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PROGRAMME
 

LUNDI 28/9/87
 

8H30 Inscription
 

9H00 Ceremonie d'Ouverture : Salon Abissa
 

Monsieur Michael Lippe,
 
Directeur du Bureau R6gional de l'Habitat
 
et du D6veloppement Urbain
 

Son Excellence Denis Kux,
 
Ambassadeur des Etats Unis en C~te d'Ivoire
 

Monsieur Leon Konan Koffi,
 
Ministre de l'Int6rieur
 
Cbte d'Ivoire
 

Pause Caf6
 

La Gestion et le Financement de la
 
D6centralisation
 

Orateur : Dr. Dennis A. Rondinelli,
 
Research Triangle Institute, North Carolina,
 
USA
 

12H00 D6jeuner : Libre
 

14H00 Seance Pl6niere : Salon Abissa
 

Les Dispositions d'Ordre Organisationnel et
 
Structurel : l'Experience Ivoirienne
 

Orateur : M. Zadi Gohui Ncrbert, Secretaire
 
Gen6ral de la Commune de Yopougon,
 
C~te d'Ivoire
 

L'Exp~rience Recente en France en Matiere de
 
D6centralisation
 

Orateur : M. Eric Schell, Charge de Mission,
 
Ville de St. Etienne, France
 

Pause Caf6
 

Les Possibilit6s de Stimuler la Croissance
 
Economique des Villes Secondaires
 

Orateur : Dr. Michael Enders, Urbaniste,
 
Bureau R~gional de l'Habitat et du
 
Developpement Urbain, USAID, Abidjan.
 

17H00 Fin de Seance
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MARDI 29/9/87
 

9H00 S6ance Pl6ni~re : Salon Abissa
 

La Gestion Financiere Locale : le Cas de la
 
Tunisie
 

Orateur : M. Zekhama Mohamed Hedi,

Sous-Directeur des Finances, Direction des
 
Collectivit~s Publiques Locales, Ministere de
 
l'Int~rieur, Tunisie
 

D~centralisation et Ressources Locales
 

Orateur : M. Henry P. Minis, Coordinateur de
 
Formation, Bureau Regional de l'Habitat et
 
du D6veloppement Urbain, USAID, Abidjan
 

Pause Caf6
 

La Privatisation des Services Urbains
 

Orateur : M. Eric Schell, Charge de Mission,
 
Ville de St. Etienne, France
 

12H00 D6jeuner : Libre
 

14H00 S6ances de Travail
 

Les Dispositions d'Ordre Structurel et
 
Organisationnel
 
President 
: M. Zadi Gokui Norbert
 
Salon Abissa
 

La Croissance Economique dans les Villes
 
Secondaires
 
President : Dr. M.chael Enders
 
Salon Temate
 

La Fiscalite D6centralis~e
 
President : M. Zekhama Mohamed Hedi
 
Salon Zaouli
 

La Privatisation des Services Urbains
 
Pr6sident : M. Eric Schell
 
Board Room B (Mezzanine)
 

17H00 Fin de S~ance
 

18H30 
 Cocktail, Residence de l'Ambassadeur
 
a des Etats Unis
 

20H00
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MERCREDI 30/9/87
 

8H30 Seances de Travail (suite) 

Les Dispositions d'Ordre Organisationn
Structurel : Salon Abissa 

el et 

La Croissance Economique dans les Vill
Secondaires : Salon Temate 

es 

La Fiscalit6 D~centralis6e : Salon Zaouli 

La Privatisation des Services Urbains 
Room B (Mezzanine) 

: Board 

12H00 D6jeuner : Libre 

14H00 S6ance Pleniere : Salon Abissa 

Rapports des groupes de travail 

16H00 Preparation des plans d'action par pays 

17H00 Fin de S6ance 

JEUDI 1/10/87
 

9H00 .S6ance Pleniere : Salon Abissa
 

Presentation des plans d'action par pays
 

11H30 C6r~monie de Cl8ture
 

M. Michael Lippe, Directeur du Bureau
 
R6gional de l'Habitat et du Developppement
 
Urbain, USAID
 
M. Leon Konan Koffi, Ministre de l'Interieur
 

C~te d'Ivoire
 

12H30 Fin de la Conference
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DISCOURS D'OUVERTURE
 

PRONONCE PAR
 

MICHAEL LIPPE
 
DIRECTEUR DU BUREAU REGIONAL DE 
L'HABITAT ET DU
 

DEVELOPPEMENT URBAIN
 

Monsieur le Ministre de l'Int6rieur,
 
Son Excellence Monsieur l'Ambassadeur des Etats-Unis,
 
Honorables participants et invites.
 
Chers coll~ges,
 

Au nom 
du Bureau R6gional pour l'Habitat et le
Developpement Urbain de 
l'Agence des Etats-Unis pour le
D~veloppement International et 
en mon nom personnel, je
voudrais vous souhaiter a tous la 
bienvenue a 
cette ceremonie

inaugurale de la Conference R~gionale 
sur la D6 centralisation.
 

Je suis persuad6 que nous 
tous ici presents sommes
t6moins d'un 6v~nement qui sera perqu dans 
les ann6es a venir,
comme ayant marqu6 le la
d6but de reconnaissance dans la
sous-r6gion aussi bien par les diff6rents pays que par 
I'USAID,
 
que le ph6nom6ne de decentralisation s'impose. Le processus,
d6ja' amorc6 dans notre cher 
pays h~te, s'accelere et 
ne cesse
 
de se 
consolider in 6 luctablement.
 

Je voudrais particuli~remerit remercier 
le Ministre de
l'Int~rieur, Monsieur L6on Konan Koffi, 
de nous avoir honor~s
de sa presence aujourd'hui et 
aussi lui rendre hommage pour le
rble important qu'il a joue 
en faveur de 
la decentralisation

actuellement 
en cours en C~te d'Ivoire sous 
la sage et illustre

direction de son Excellence F6lix Houphouet Boigny, Pr6sident
 
de la Republique de C~te d'Ivoire.
 

Par la m~me 
occasion je voudrais remercier S.E.M
l'Ambassadeur Dennis Kux 
pour sa presence parmi nous et plus

particulierement pour 
son soutien constant a notre 
programme

d'assistance technique en 
Cbte d'Ivoire. Le Bureau Regional

pour l'Assistance Economique de l'tSAID est aussi 
represente en
la personne de son Directeur G6neral, Monsieur Arthur Fell,

dont nous 
saluons la pr6sence a cette c6remonie.
 



En toute objectivit6, 
je pense que nous avons d~pass6

le stade des d6bats sur 
le bien fond6 du phenomene de
 
decentralisation. En d'autres termes, la question a toujours

6t6 de savoir quel 6tait le type de d~centralisation adapt6 a

chaque pays. Nous esp~rons parvenir a une reponse ' cette

question en exposant et en d6battant ' fond un certain nombre
 
de problPmes. Ii s'agirait a cet 
effet d'examiner les

diff~rentes formes structurelles de la decentralisation ;

d'analyser plus 
en dftail la promotion du d6veloppement

6conomique des villes secondaires et leurs environs tout en

soulignant l'importance de la relation ville-campagne ; de
 
discuter des implications financieres de 
la d6 centralisation et
 
enfin de d6terminer le r~le que pourrait jouer secteur priv6
le 

dans l'accomplissement 
sans faille du processus de
 
d4 centralisation.
 

Le Bureau R6gional de l'Habitat et du Developpement

Urbain a, au cours des 
annes passees, financ6 et particip6 a

la realisation dans la sous-r6gion d'un certain nombre
 
d'activit6s directement li6es au 
d6veloppemcnt des villes
 
secondaires et a la d6centralisation, notamment en
 
Cbte d'Ivoire, au S~n~gal, au ZaYre et au Mali. Ici en
 
C3te d'Ivoire, nous avons 
proc6d6 a une combinaison de
 
programmes qui neus 
a permis de distiller quelques experiences

qui pourraient servir de modules 
aux autres pays de la
 
sous-r6cion. Ces activit~s comprennaient entre autres : la mise
 
en place d'une proc6dure realiste et peu coOteuse pour

l'6valuation des besoins des 
centres secondaires dans le
 
contexte r6gional ; l'61laboration de programmes de formation
 
pour les autorit6s municipales, programmes bases sur 
une
 
6valuation simple et objective de 
leurs besoins ; et

l'encouraqement d'une d6centralisation moder6e mais reelle des

responsabilit~s et pouvoirs 
vers les municipalit6s.
 

Honorables invites et 
chers participants, votre

pr6sence ici 
5 cette conference d6note l'importance que

rev~tent ces problhmes dans vos pays respectifs. Notre
 
parrainage devrait 8tre perqu sous 
le m~me objectif. La
 
Conference d'aujourd'hui repr6sente la premiere activit6
 
entreprise par 
notre Bureau et particuli~rement par le

Programme de Formation au niveau de la sous-r6gion concernant
 
le theme choisi. Nous avons i'intention, avec votre soutien

bien entendu, d'6tendre ce programme de formation aussi bien &
 
Abidjan que dans les autres pays de 
la sous-r~gion, & travers
des s~minaires qui seront essentiellement ax~s 
sur des themes
 
choisis a l'issue de cette conffrence comme 6tant d'jnt~r~t
 
primordial.
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Mesdames et Messieurs, 1'Afrique se d6veloppe et
 
change. Les structures et m~thodes d'application heritees de
 
l'Independance se d~veloppent et des changements par cons6quent

s'imposent. Notre tache, ces quelques jours, consistera donc '
 
parvenir, dans notre int6r~t a tous et surtout dans celui de
 
nos pays respectifs, A une meilleure compr6hension des
 
implications de certaines des conclusions ou r6solutions
 
auxquelles nous parviendrons et a defini.r des structures et
 
politiques qui nous aideront le mieux ' convenir sur le type de
 
d~centralisation objective et adapt6e que nous souhaitons tous.
 

Je vous remercie
 

MONSIEUR MICHAEL LIPPE, DIKECTEUR DU BUREAU REGIONAL POUR 
L'HABITAT ET LE DEVELOPPEMENT URBAIN 
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DISCOURS D'OUVERTURE
 

PRONONCE PAR
 

MONSIEUR DENNIS KUX
 
AMBASSADEUR DES ETATS-UNIS EN COTE D'IVOIRE
 

Monsieur le Ministre de l'Interieur,
 
Honorables Invites,
 
Mesdames et Messieurs,
 

En qualit6 de repr6sentant du President des Etats-Unis
 
en Cbte d'Ivoire, c'est un 
grand plaisir pour moi de 
vous

accueillir a' ce s6minaire sur 
la D6centralisation. Ii 
s'agit la

d'une question a 
laquelle j'attache beaucoup d'int~r@t. En
 
effet, d'une part, le th~me me 
parait particuli~rement

appropri6 Cant sur 
le plan r6gional que local - je veux ici

parler de la C8te d'Ivoire ­ et ensuite la d6centralisation est
 
importante dans 
l'histoire des Etats-Unis d'aujourd'hui et
 
d'hier.
 

Avant la revolution am6ricaine, ' la fin du l8e

siecle, les colonies qui 6taient 
sous contr~le anglais et qui

allaien devenir les Etats-Unis, avaient deja des gouvernements

6lus localement. C'est-a-dire qu'avant notre guerre

d'ind~pendance, 
nous avons eu un 
systeme d'administration
 
d~centralis6e. Apres la guerre, quand 
ces 13 colonies sont
 
devenues des Etats ind~pendants et d6ciderent de former une
 
nation, elles ont adopt6 le 
concept de d6centralisation, le

plagant au coeur 
de notre constitution, dont 
on celebre cette
 
annee le 200e anniversaire. Dans le 
cadre de la
 
d~centralisation, 
on partagea les comp6tences du gouvernement

entre diff~rents niveaux, 
le niveau local, le niveau r6gional

et le niveau national. Nous 
avons maintenant 200 ans
 
d'exp6rience dans la 
d6 centralisation administrative, et 
nous
 
pouvons en ti-rer quelques enseignements quant a ses avantages
 
et a ses faiblesses.
 

Parmi les faiblesses, 
on peut citer 2 choses en
particulier. D'abord, 
les r~gions oO apparaissent des
 
insuffisances au 
point de vue gestion ou direction, ou qui ont

des probl~mes internes socio-6conomiques, peuvent prendre du
 
retard par rapport a d'autres. Par exemple, le sud des
 
Etats-Unis, apr6s la 
guerre civile, est restee en retard
 
pendant plusieurs 
annes, pros d'un si'cle. Et malheureusement,

aujourd'hui, quelques grandes villes connaissent des
 
difficult6s d'ordres divers.
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Le deuxi~me probleme pos6 par la decentralisation est
 
qu'elle peut amener a adopter diff6rents syst6mes relatifs au
 
m~me domaine, et qu'elle manque d'uniformite. Chez nous, par
 
exemple, il est possible d'avoir 50 diff~rents modes de
 
d6livrance d'un permis de conduire ; dans un Etat, les jeunes
 
peuvent conduire a 18 ans, dans un autre, pas avant 21 ans.
 
Plus s6rieuserent, on peut retrouver des diff6rences notables
 
entre les taxes locales de diff~rents Etats et m~me leurs
 
syst~mes juridiques. Un EtaL appliquera par exemple l'imp~t sur
 
le revpnu, dans un autre Etat, cet impbt n'existera peut-@tre
 
pas. C'_st pareil pour les systLmes locaux, regionaux et
 
independants, et aussi quelquefois parrall~les. Tout ceci forme
 
un ensemble d'une grande complexic6.
 

Mais les Am6ricains pensent que les avantages de la
 
decentralisation sont bien plus importants que ses faiblesses.
 

La d6centralisation a constitu6 une raison essentielle
 
de la riche diversit& des Etats-Unis. Elle a en effet permis A
 
plusieurs nationalit6s et groupes ethniques de s'int6grer dans
 
la nation am6ricaine. Elle a permis ce pluralisme culturel qui
 
fait des Etats-Unis une sorte de nations-unies.
 

La d6centralisation a aussi apport6 beaucoup de
 
souplesse a l'effort d'organisation. Les diff6rentes regions
 
peuvent innover et essayer de nouvelles solutions sur des
 
problemes nouveaux. Si quelque chose marche bien dans une
 
r6gion ou une municipaliis, les autres s'en inspireront et
 
pourront l'adopter. Prenons par exemple le problhme de la
 
formation en informatique, technique nouvelle et complexe. Il
 
n'est pas n6cessaire chez nous d'6laborer un plan national de
 
formation, car chaque r6gion va s'efforcer d'6laborer un plan
 
convenant ' ses besoins. Et on pourra comparer les experiences
 
tirees de diff~rentes approches et voir ce qui marche le mieux.
 
Les autres juridictions, d'elles-m~mes, choisiront en
 
d6finitive les meilleures solutions. Cette approche, nous le
 
pensons chez nous, se r6v~le bien plus pratique et pragmatique
 
qu'un systeme plus centralis6. Au contraire, nous estimons que
 
le changement est tres difficile et Jent A venir dans un
 
systeme centralis6. Les formes les plus extremes de
 
centralisation se trouvent dans les pays communistes. Mais m~me
 
ces pays ont entrepris une r6flexion dans ce domaine et la
 
Chine et plus r6cemment, 1'URSS sous Monsieur Gorbachev, se
 
sont engages dans la voie d'une plus grande d6centralisation.
 

Enfin, et c'est peut-8tre le plus important au plan
 
politique, la d6centralisation offre aux citoyens la
 
possibilit6 d'une participation democratique & tous les niveaux
 
de gouvernement, des municipalit~s jusqu'au niveau national. Le
 
peuple peut participer parce que la d6centralisation lui donne
 
une voix directe dans le gouvernement. De m~me, la
 
decentralisation, surtout au niveau local, lui donne la
 
pratique du systeme d6mocratique de gouvernement.
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Ici, en C8te d'Ivoire, la decentralisation est une
 
consequence logique de la philosophie du
 
Pr6sident F6lix Houphouet Boigny, qui vise a aboutir A une
 
soci~t6 d6mocratique. Depuis l'ind~pendance, la C8te d'Ivoire a
 
choisi une politique de dialogue et de participation populaire
 
dans son Gouvernement. En 1980 et 1985, la C~te d'Ivoire a fait
 
avancer la d~centralisation avec la cr6ation de 135
 
municipalit~s 6lues et avec les 6lections directes 5
 
l'Assembl6e Nationale. Donc, la C8te d'Ivoire s'est lanc6e sur
 
la voie de la d6centralisation qui est celle des Etats-Unis
 
depuis 200 ans. Je crois comprendre que d'autres pays de
 
l'Afrique de l'Ouest abordent des orientations plus ou moins
 
analogues.
 

Nous esp6rons que notre exp6rience de 2 si6cles de la
 
d~centralisation pourra en partie s'av6rer utile. Et ainsi, en
 
tant qu'Am6ricain, je suis tr~s heureux d'avoir le privil~ge
 
d'assister A l'ouverture de ce s6minaire sur cette question
 
importante. Je voudrais exprimer mes remerciements &
 
Monsieur le Ministre de l'Int~rieur, qui a bien voulu nous
 
faire l'honneur d'cuvrir ce s~minaire avec nous. Il m'est aussi
 
agr6able de f6liciter Monsieur Lippe et son 6quipe de l'USAID
 
pour leur contribution 8 l'organisation de ce s~minaire.
 
J'esp~re que tous les participants trouveront les discussions
 
et les 6changes int~ressants et utiles. Je vous remercie pour
 
votre participation, en souhaitant le plus grand succes ' vos
 
travaux.
 

. . . ... ... .v6 

/ A 
y . ....... 
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DISCOURS D'OUVERTURE
 

PRONONCE PAR
 

MONSTEUR LEON IONAN KOFFI
 
MINISTRE DE L'INTERIEUR, COTE D'IVOIRE
 

La C6te d'Ivoire est tr~s honor6e d'abriter les
 
travaux de la Conference R6gionale sur la Gestion et le
 
Financement de la D6centralisation, organis6e l'6gide de
sous 

l'Agence Am6ricaine d'Aide au D~veloppement (USAID).
 

Le Choix d'Abidjan, comme ville-h~te de vos assises,
 
nous apparait tout naturellement comme une marque

d'encouragement aux efforts entrepris depuis 7 ans 
en mati~re
 
de reforme administrative par le PDCI-RDA et son Pr6sident,

F6lix Houphouet Boigny, en 
vue de permettre une participation

vclonta.re et active des Ivoiriens A la gestion des affaires
 
qui les concernent directement.
 

Aussi, voudrais-je, au nom du Gouvernement, remercier
 
sinc~rement l<Agence Am~ricaine d'Aide 
au D6veloppement
 
International et tous ceux qui, A un titre 
ou a un autre, ont
 
pris part a i'organisation de cette importante ccnference.
 

Je saisis l'occasion pour exprimer a son Excellence,

Monsieur l'Ambassadeur des Etats-Unis en C8te d'Ivoire, mes
 
sentiments de reconnaissance pour l'appui considerable qu'il

apporte a tous nos projets en ce domaine.
 

Quant a vous, Mesdames et Messieurs, qui venez
 
participer a ces assises en parcourant de fort longues

distances, j'adresse mon souhait de bienvenue en terre
 
ivoirienne.
 

Le peaple Ivoirien et son President soutiennent avec

force et encouragent ces genres de rencontres qui sont de
 
nature a consolider encore davantage nos 
liens de solidarit6 et

de fraternit6 dans la lutte pour le developpement auquel le
 
monde aspire.
 

C'est donc avac beaucoup d'attention que le Chef de
 
1'Etat suit le deroulement de la Conference R6gionale sur la
 
Gestion et le Financement de le 1)centralisation dont il attend
 
des conclusions heureuses.
 

En ce qui me concerne, je suis particulierement

sensible a l1 honneur qui m'est fait de presider la cprermonie

inaugurale de vos assises. Aussi soyez assur6s de ma totale
 
dispcnibilit6.
 

http:vclonta.re
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Je suis, d'ores et d6jA, persuad4 que notre jeune

exp6rience en matiere de d~centralisation tirera de 
vos
 
travaux, une nouvelle source d'enrichissement pouvant lui
 
permettre d'aller de l'avant et 
d'un pas stir.
 

Vos propositions concretes, simples et adaptables,

pourront, j'en suis convaincu, tenir place dans differents
nos 

syst6mes d'administration locale, 
o' elles apparaitrorit comme
 
un sang nouveau et r~g~n6rateur.
 

Comme en 
tant d'autres domaines d'organisation

politique et 
administrative, la d~centralisation en
 
Cbte d'Ivoire porte, ii 
est important de le souligner, la
 
marque personnelle du President Felix Houphouet Boigny, qui

d~clarait le 7 Aoft 1971., dans 
son message a la nation a propos

Ce l'administration ivoirienne et 
de son avenir que l'enjeu est

d'importance et qu'il s'agit de "promouvoir une 
administration
 
du d6veloppement"
 

Luop6ration de communalisation engagee en C~te

d'Ivoire, s'est doric assignee 
comme objectif fondamental, le

d6veloppement 6conomique et social afin que la nation dans
 
toutes ses composantes recueille de maniere equitable et
 
organis~e, les fruits de la lutte contre la mis~re.
 

Dans cet esprit, des efforts remarquables ont 6t6
 
consen-.s et continuent de l'@tre par le Parti et le
 
Gouvernement pour permettre a nos 
communes, diff6rerites par
leurs dimensions et leurs ressources, et dont le nombre est
 
pass~e de 37 en 1980 & 135 en 1985, de prendre une part active
 
la r6alisation de cet objectif.
 

Ceperidant, il est p]us que souhaitable que ces
collectivit6s parviennent a realiser leur autonomie financiere
 
par l'accroissement de leurs ressources propres.
 

Tant il est vrai que leur autonomie juridique,
indispensable en soi, 
ne pourra jamais 8tre effective si elles
 
continuent a demeurer, pour l'essentiel de leurs moyens

budg6taires, a la charge quasi-totale de la collectivite
 
nationale. En d'autres termes, l'autonomie juridique sans
 
'autonomie financiere n'est qu'un leurre.
 

Au demeurant, l'Ecat lui-m@me, face A une conjoncture
internationale en perpftuelle d6gradation et 
a une chute
 
continue des 
recettes tir~es de ses produits d'exportation, se
 
trouve de plus en plus confront6 ' une situation extr~mement
 
difficile dont 
on ne pergoit pas encore l'am6lioration, du
 
moins a court terme.
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En consequence, les collectivit~s d6centralis6es
 
devraient compter avant tout sur elles-mgmes et faire preuve
 
d'initiative en cr~ant des ressources et en g6rant celles-ci de
 
mani~re rigoureuse et judicieuse.
 

Mesdames et Messieurs, vos r~flexions sur cette
 
importante question arrivent donc a point nomm6. 
Nous voulons 
esp~rer qu'elles aboutissent a des approches pertinentes dans 
la recherche des voies et moyens pour assurer la survie de nos 
collectivit~s d~centralis~es. 

La C~te d'Ivoire accorde un int~r~t toujours plus 
accru A tout ce qui est susceptible de l'inspirer dans ses 
choix et orientations. 

Nul doute que la cooperation, dans ce domaine, avec
 
tous ceux qui ont quelque chose d'utile 5 lui apporter,
 
apparalt comme un 6l6ment indispensable.
 

Aussi, sommes-nous amends A souhaiter que

l'engagement, dans cette voie, de 1'Agence Am6ricaine d'Aide 
au
 
D~veloppement International, connaisse succ~s et p~rennit4 pour
 
le plus grand bien des parties prenantes.
 

C'est sur ces quelques notes d'espoir que je voudrais
 
Mesdames et Messieurs conclure mon propos en souhaitant plein
 
succ~s a vos travaux.
 

Bon s~jour A nos h~tes en C~te d'Ivoire. 

Je vous remercie.
 

limp 

DE GAUCHE A DROIT: MONSIEUR AMAGOU VICTOR, SECRETAIRE GENERAL DE L'UNION DES 
VILLES ET DES COMMUNES DE COTE D'IVOIRE, DR DENNIS RONDINELLI, EXPERT ANALYSTE, 
RESEARCH TRIANGLE INSTITUTE ET MADEMOISELLE ISABELLE POLNEAU 
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GESTION ET FINANCEMENT DE LA DECENTRALISATION
 

PAR
 

DR. DENNIS A. RONDINELLI
 
RESEARCH TRIANGLE INSTITUTE, USA
 

De nos jours, on entend de plus 
en plus parler de

d6 centralisation.
 

Pourquoi tout cet 
int6r~t A l'6gard de la
d6 centralisation ? Pour 
un certain nombre de 
raisons
 

La population augmente et 
la demande grandissante de
services et d'installations publics exerce de plus 
en plus de
pressions sur 
des gouvernements dont les 
ressources financieres
sont limit~es. Or, 
dans de nombreux pays, l'infrastructure et
les am~nagements publics sont en 

et 

train de se d~gager rapidement
beaucoup de gouvernements atteignent rapidement les limites
des moyens financiers dont ils disposent pour 6largir et 
mame
entretenir 
les services et l'infrastructure.
 

Les dirigeants politiques et 
les adm-inistrateurs
chevronn6s savent que 
la decentralisation peut apporter des
avantages aussi bien a ceux 
qui 
ont besoin de services, dans
les localites urbaines et 
rurales, qu'aux ministeres du
gouvernement central. En d6 centralisant, les organismes publics
peuvent se d~charger d'une partie de 
leurs responsabilit6s
concernant l'entretien des services et des installations. En
outre, mieux que les bureaucraties d'un gouvernement central,
les organisations locales peuvent prendre des mesures pour
satisfaire une 
demande de services plus nombreux et meilleurs
et entretenir plus rapidement les 
installations existantes.

L'exp~rience de nombreux pays montre que des entreprises
privies fournissent souvent des services avec plus d'efficacit6
 
et r~agissent mieux a l'volution de la demande que 
ne peuvent

le faire des bureaucraties d'Etat.
 

De fagon g~n6rale, la population est mieux disposee a
payer des services et 
a entretenir une infrastructure et des
installations quand elle participe a leur mise en 
place ou
quand elle a un 
certain sentiment de "propriet6" communautaire.

L'exp~rience nous 
apprend aussi que, qu-wid les services sont
fournis par 
un grand nombre d'organisations, et 
non pas
simplement par 
une 
seule, les consommateurs ont 
un choix plus
grand. La concurrence peut conduire a de meilleurs services
fournis a moindre coQt. Quand on 
peut rentrer dans ses frais,
on dispose de plus d'argent pour 6largir le champ des services
et am~liorer leur qualit6 pour le 
b6nefice de tous.
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Bien entendu, la d6centralisation n'est pas une
 
panacee. Il y a certains services et 6quipements publics qui
 
doivent 6tre a la disposition de tous, quel que soit. le niveau
 
des revenus. Certains services et certains 6quipements ne
 
peuvent stre efficacement fournis qu'a grande 6chelle ; il se
 
peut aussi qu'ils exigent de gros investissements, ou fassent
 
appel a des professionnels qui ont requ une formation technique
 
pouss~e. Dans de nombreux pays, c'est le gouvernement central
 
qui fournit ces services de la fagon la plus efficace. Il y a
 
cependant beaucoup d'autres services, comme l'6ducation et les
 
soins de sant6 ou d'6quipements, comme les logements a bon
 
march6 ou les dispensaires communautaires, qui peuvent @tre
 
fournis efficacement par des organisations locales ou des
 
administrations municipales quand elles ont acc~s A des moyens
 
financiers, disposent d'un personnel qualifi6 et regoivent les
 
incitations appropri~es.
 

Ii s'agit de trouver le bon 6quilibre entre
 
centralisation et decentralisation. On peut le faire en
 
determinant quels biens et services peuvent @tre fournis de la
 
fagon la plus efficace et la plus pratique par le gouvernement
 
a divers niveaux, par des organisations communautaires et par
 
des entreprises privies. Nous devons aussi nous rendre compte
 
qu'il y a divers types et divers degres de de'centralisation.
 
Chacun d'entre eux convient plus ou moins a telle ou telle
 
cat6gorie de services et & tel ou tel type d'organisation.
 
Enfin, quand on met sur pied et execute des politiques et
 
programmes de d~centralisation, on a besoin de tirer les legons
 
du passe si l'on veut 6viter de commettre les mgmes erreurs A
 
l'avenir.
 

Quand on parle de decentralisation, on parle souvent
 
de choses differentes. Ii est important, dans nos discussions,
 
d'operer une distinction entre di'ers genres de
 
decentralisation car ils peuvet. presenter des caract6ristiques
 
tres diff6rentes et entrainer des consequences tres divergentes
 
sur le plan des orientations generales.
 

En premier lieu, je voudrais faire une distinction
 
entre la d~centralisation administrative et la decentralisation
 
spatiale. Les deux sont liees l'une a l'autre et sont
 
compatibles, mais elles portent sur des questions differentes.
 

La decentralistion spatiale s'entend de la
 
distribution des investissements effectu6s par le gouvernement
 
central dans ses services, des installations, une
 
infrastructure et d'autres ressources de fagon a cenforcer dans
 
tout le pays la situation 6conomique des villes de moyenne et
 
petite importance au lieu de concentrer ces investissements sur
 
une ou deux des plus grandes villes. La decentralisation
 
spatiale est une importante strat~gie pour encourager la
 
croissance 6conomique g6n6rale. Quand elles disposent de bons
 
services, de bonnes installations et d'une infrastructure
 
solide, les villes de moyenne et petite importance peuvent
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alors jouer un 
r~le de premier plan dans le d6veloppement

rural, regional et national. Par exemple, beaucoup de 
villes

secondaires remplissent d'importantes fonctions 
en tant que

centres administratifs :
 

- Beaucoup de petites villes offrent des 
"6conomies d'echelle"
 
pour accueillir une multitude de services commerciaux et
financiers, des magasins de d~tail, 
des am6nagements de loisirs
 
et 
des fonctions sociales et religieuse 3.
 

- Les villes secondaires sont 
d'ordinaire d'importants march6s
agricoles qui offrent 
toute une serie de produits agricoles et
de biens de consommation ainsi que les services de collecte, de

transfert, d'entreposage, de courtage, de credit et

d'interm6diaires 
financiers dont ont besoin les agriculteurs.
 

-
M@me de petites villes peuvent avoir des populations

suffisamment nombreuses et des avantages d'emplacement

g~ographique 
leur permettant d'encourager la croissance de

petites et moyennes entreprises industrielles et artisanales.
 

- La croissance des villes secondaires peut constituer 
un

important encouragement de la commercialisation de
 
l1agriculture 
et de l'accroissement de 
la production
 
alimentaire.
 

-
Beaucoup de villes secondaires et de petites villes sont des
centres de transformation de produits agricoles 
et les points

d'approvisionnement en toute une s6rie de facteurs de
 
production agricoles.
 

-
La plupart des villes secondaires et des petites villes sont
6ga]ement d'importantes sources d'emplois 
non agricoles.
 

-
Enfin, les villes interm6diaires 
sont d'ordinaire des centres

de transports et de communication.
 

Bien entendu, les villes secondaires et les petites
villes ne remPlissent pas 
toujours toutes ces fonctions et
 
beaucoup d'entre elles 
ne s'en acquittent pas bien. La
d~centralisation spatiale a donc pour objectif de repartir

entre elles les investissements et 
les ressources et de

renforcer les moyens administratifs locaux de fagon a rendre

les villes mieux A m~me de 
remplir efficacement ces importantes

fonctions 6 conomiques.
 

La deuXi~me forme de d6centralisation est d'ordre
administratif. La d~centralisation administrative concerne la
r6partition de l'autorit6, des 
responsabilit6s et 
des moyens

financiers entre les divers niveaux du gouvernement et entre

les secteurs public et priv6 afin de fournir des services

publics. Les d~centralisations spatiale et 
administrative
 
peuvent et doivent se 
renforcer mutuellement. Cependant, il

arrive souvent que les politiques de d~centralisation
 
privil~gient un -16ment au 
d6triment de l'autre.
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Ii existe quatre modalit6s de d6centralisation
 
administrative, dont chacune presente des caracteristiques
 
diff~rentes.
 

Une modalit6 de d~ce.ritralisation, la d6concentration,
 
est souvent consid6r6e comme 6tant la plus faible. La
 
d6concentration est la redistribution des pouvoirs de decision
 
et des responsabilit6s financi~res et administratives afin de
 
fournir des services aux diff6rents niveaux au sein du
 
Gouvernement central. La dtconcentration est d'ordinaire la
 
premiere mesure que les Gouvernements les plus fortement
 
centralis6s prennent dans la voie de la d6centralisation.
 

Une deuxi~me modalit6 de d6centralisation est la
 
d~lgat±on. La d6l6gation a une porte un peu plus g6n~rale.
 
Par la d~l~gation, le Gouvernement central transf6re les
 
responsabilit6s de prise de d6cision et d'administration des
 
fonctiors publiques des organisations semi-autonomes qui ne
 
sont pas enti±rement contrbl6es par le Gouvernement central
 
mais sont en derni~re analyse responsables devant celui-ci. Les
 
gouvernements d~l~guent des responsabilit6s quand ils cr~ent
 
des soci6t~s publiques, des services de logement, des offices
 
de commercialisation agricole, des services r~gionaux de
 
d~veloppement ou des services d'ex~cution de projets speciaux.
 
D'ordinaire, ces organisations ont beaucoup de latitude sur le
 
plan de la prise de d6cisiens.
 

Une troisi~me modalit6 de d~centralisation
 
administrative est la d6volution.
 

Quand des gouvernements se d~chargent de certaines
 
fonctions, ils transf6rent les pouvoirs de d6cision, les moyens
 
financiers et les responsabilit6s administratives A des
 
services autonomes d'une administration locale jouissant d'un
 
statut de soci6t6. La d6volution comporte le transfert de la
 
responsabilit6 de certains services A des municipalit~s qui
 
r6unissent leurs propres fonds et disposent de pouvoirs
 
ind6pendants pour prendre des decisions en matire
 
d'investissement.
 

Enfin, la modalit6 la plus r6pandue de
 
d6centralisation, dans l'optique du gouvernement, est la
 
privatisation. La privatisation consiste 6 demander a des
 
entreprises, a des groupements communautaires, a des
 
cooperatives, a des associations b6n6voles et A d'autres
 
organisations non gouvernementales de fournir des services. La
 
privatisation peut @tre d'ampleur variable, allant depuis la
 
libert6 totale du march6 des biens et services jusqu'A des
 
"soci6t6s d'int~rgt public".
 

Comme nous l'avons d~ja dit, chaque grande cat'gor~e
 
de d~centralisation administrative - d6concentration,
 
d6l6gation, d~volution et privatisation - pr6sente des
 
caract~ristiques diff6rentes et a des consequences diverses sur
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la conception des politiques et des programmes. Dans la plupart

des pays, on recourt aux 
quatre categories de d6centralisation,
 
ou a des formules nouvelles qui combinerit seulement certaines
 
d'entres elles.
 

il s'agit surtout d'analyser avec soin les

caract~ristiques des services A d~centraliser, ainsi que les
 
moyens financiers et administratifs des organisations

susceptibles de les 
fournir. C'est seulement alors qu'on peut

choisir le genre de d~centralisation qui convient le 
mieux A un
 
service donn6.
 

Nous avons egalement d6jA not6 que, bien qu'on

s'int6resse de plus en plus et presque partout la
 
d6 centralisation, il n'a pas toujours 6t6 
facile de mettre en
 
oeuvre 
des politiques et des programmes de d6centralisatio,,.
 

Nos recherches r6v6lent que !a mise en oeuvre des
 
politiques et programi:s de d6centralisation se heurte
 
fr~quemment a trois scrtes de problhmes qu'on voit
 
r~apparalitre :
 

En piemier lieu, une conception mediocre. Des
 
gouvernements 
ont parfois d6centralis6 des services 
sans
 
beaucoup se pr~occuper de l'6quilibre le mieux appropri6 entre

centralisation et d~centralisation, des caract6ristiques

6 conomiques et sociales des utilisateurs des services, de
 
r~partition la 
plus efficace et la plus pratique des fonctions
 
entre les secteurs public et 
priv6 et de ia formule de

d~centralisation qui conv.Lent le mieux en fonction des moyens

financiers et administratifs dont disposent les organisations

auxquelles 
ont 6t6 confi6es les responsabilit~s.
 

En deuxi~me lieu, un soutien politique et

administratif insuffisant. Beaucoup de 
gouvernements

entreprennent la d6centralisation en l'absence d'un engagement

viqoureux des dirigeants politiques et administratifs, qui 
ne
 
sont pas dispos6s A accepter que les organisations et des
 
groupements sur lesquels ils n'ont 
aucun contr3le participent 3
 
la prise de d~cision.
 

En troisi~me lieu, 
le manque de ressources financi~res
 
et de moyens administratifs des organisations locales et
 
privees. Beaucoup de gouvernements n'ont pas transf6r6 des
 
ressources financi~res, ou les pouvoirs de r~unir des moyens

financiers, 
en mAme temps que les responsabilit6s et
 
obligations nouvelles. Beaucoup n'ont fait 
aucun effort pour

former des responsables locaux, 
am6liorer les comp-tences

administratives et techniques ou renforcer 
les organisations

locales avant de transf~rer de nouvelles responsabilit6s.
 

Mais nos recherches ont 6galement identifi6 les

facteurs qui contribuent A la 
r6ussite des politiques de
 
d6centralisation. L'experience montre que les politiques qui
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encouragent la d~centralisation peuvent 6tre couronn'es d'un
 
plus grand succes si on tient compte des dix principes
 
suivants :
 

1. Renforcement des moyens locaux. La decentralisation reussira
 
mieux si l'on renforce les moyens administratifs et techniques
 
des organisations locales et priv6es avant de leur transf6rer
 
de nouvelles responsabilit6s.
 

2. Transfert de ressources suffisantes. Afin de renforcer la
 
capacit6 des organisations locales et priv6es, les
 
gouvernements doivent leur transt6rer des ressources
 
financi~res, ou leur donner le pouvoir de r~unir des moyens
 
financiers, leur fournir un soutien technique et mettie A leur
 
disposition un personnel qualifi6.
 

3. Etablissement de plans a long terme. Il faut relativement
 
longtemps avant de percevoir les r~sultats de la
 
d6centralisation.
 

4. D6but modeste en commengant par de petites activit6s qui
 
correspondent a la capacit6 financi6re et administrative des
 
organisations auxquelles on transf~re les fonctions et qui
 
fournissent les services dont la population a r~ellement besoin
 
et qu'elle souhaite avoir.
 

5. Augmentation progressive des activites a un rythme qui
 
correspond & l'accroissement des moyens administratifs et
 
financiers des organisations locales et privies leur permettant
 
d'assumer des responsabilit~s plus complexes ou plus grandes.
 
La gestion est un "art du spectacle" et les organisations
 
locales ont besoin d'acqu6rir de l'experience avant de
 
s'attaquer aux grands rbles.
 

6. R~orientation du personnel ministriel et des fonctionnaires
 
vers de nouveaux r~les de soutien, de facilitation et
 
d'orientation des activit6s d6centralisees, au lieu de r~aliser
 
et de contr~ler lui-m~me ces activat6s.
 

7. Etablissement de liens administratifs plus puissants de
 
soutien et de communication entre les organismes du
 
gouvernement central et les organisations locales et privies.
 

8. Formation des fonctionnaires locaux et des fonctionnaires du
 
gouvernement central dans le cadre du processus de
 
decentralisation.
 

9. Organisation des b6n6ficiaires et des populations locales
 
pour qu'ils participent efficacement aux activites
 
d~centralis6es. La r6ussite de la d6centralisation d~pend de
 
l'existence d'organisations puissantes sur le plan local.
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10. Simplicit6 des m6thodes de planification et de gestion,

ainsi que des modalit6s d'organisation. La reussite de la
 
decentralisation depend de la mise en place de dispositifs que
 
les fonctionnaires et la population de l'endroit peuvent
 
comprendre et auxquels ils peuvent facilement participer.
 

La d~centalisation n'est pas une panache qui guCrit
 
tous les problhmes du gouvernement central mais c'est une fagon
 
importante d'encourager le d6veloppement 6conomique. Quand les
 
politiques et les programmes sont congus avec soin et
 
r~ellement mis en oeuvre, la d~centralisation peut aider a
 
fournir plus efficacement des services publics, A r~cup6rer 
une
 
proportion plus grande des cofts et A faire augmenter l'acces
 
de la population aux services et 6quipements publics dont elle
 
a besoin pour am~liorer sa productivit6 et vivre une vie
 
meilleure.
 

LES PARTICIPANTS APPLAUDISSENT DR RONDINELLI
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LES DISPOSITIONS D'ORDRE ORGANISATIONNEL ET
 

STRUCTUREL DE LA DECENTRALISATION : L'EXPERIENCE IVOIRIENNE
 

PAR
 

MR. ZADI GOHUI NORBERT
 
SECRETAIRE GENERAL DE YOPOUGON, COTE D'IVOIRE
 

INTRODUCTION
 

L'administration dispose de 
plusieurs moyens pour

assurer les missions de service public qui lui 
incombent.
 
Elle intervient g~n~ralement par l'interm6diaire de ses
 
structures minist~rielles et 
leurs services exterieurs qui

sont charges de l'excution des d6cisions 
prises par les
 
organes centraux. 
Elle peut 6galement intervenir par

l'interm6diaire de personnes morales de droit public que
 
sont :
 

- Les 6tablissements publics
 

- Les collectivit~s territoriales distinctes de
 
l'Etat appelees Collectivit~s Locales. Selon la plus ou
 
moins grande autonomie accordee 
 ces collectivit~s, on
 
parlera de centralisation, d~concentration ou 
de
 
d~centralisation.
 

II y a centralisation lorsque la seule personne

morale qu'est l'Etat assure la totalit6 des activites
 
administratives nationales. Ii 
y a deconcentration lorsque

des comp~tences locales sont 
d6legu6es par l'Etat a des
 
autorit6s au'il nomme et ayant 
leur siege , l'int6rieur du
 
pays. La d6 concentration est donc une modalit6 de la
 
centralisation. Il y a d6centralisation lorsque l'Etat' 
se
 
dessa.sit d'une partie de 
ses attributions qu'il confie 
a
 
des autorit~s locales plac6es a 
la tate des collectivites
 
d6centralis6es. On parle 
alors de decentralisation
 
territoriale.
 

Cette d6centralisation territoriale 
en Cbte
 
d'Ivoire, objet de notre 6tude, 
r6sulte de l'id'e selon
 
laquelle 
l'Etat Ivoirien, reconnaissant en son sein
 
l'existence d'entit6s sociologiques distinctes ayant des
 
int~r@ts sp~cifiques, a d6cid6 de confier la gestion de
 
ces int~r~ts A des responsables locaux librement choisis
 
par les populations concern6es. Trois conditions sont
 
indispensables pour qu'il y 
ait d~centralisation. La
 
Collectivit6 d6centralis~e doit avoir
 

- Une personnalit6 juridique
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- L'autonomie financi~re
 

- Des organes ind6pendants 6lus.
 

Au regard des textes en vigueur, il existe en
C~te d'Tvoire 2 types de 
collectivit6s d6centralis6es qui
 
sont : le D~partement et la Commune.
 

I. LE DEPARTEMENT
 

Le D6partement est A la fois une 
circonscription

interne de 1'Etat et 
une collectivit6 autonome dont le
 
nombre a consid~rablement 6volu6 depuis l'ind~pendance.
 

A. EVOLUTION NUMERIQUE DES DEPARTEMENTS
 

Divise avant l'ind~pendance en 4 d6partements par

la loi 
 du 28 Mars 1959, le nombre des d6partements a
 
remarquablement 6volu6.
 

- Le nombre est pass6 a 49 en Octobre 1985 avec
 
la cr6ation de 15 nouveaux 
d6partements.
 

- Avec la cr6ation cette annie 1987 du
 
D~partement d'AGNIBILEKRO, le 
cadre actuel de
 
1'administration territoriale ivoirienne cortiprend 50
 
d~partements.
 

B. LE DEPARTEMENT : CIRCONSCRIPTION ADMINISTRATIVE
 

En tarnt que Circonscription Administrative, le

Dpartement est dirig6 par un PREFET qui exerce
 
d'importantes attributions pour le compte de 1'Etat ; ce

qui lui confure U11 
statut assez particulier.
 

1. Le Statut du Pr6fet
 

Le Pr~fet est un fonctionnaire de l'Etat de la
categorie A. 1i est 
nomm6 par d6cret pris en Conseil des
 
Ministres sur proposition du Ministre de l'Interieur. Les
 
Prefets sont nomm~s au choix parmi 
les Secretaires
 
G~n6raux de Prefectures ou les Sous-Pr6fets appartenant a

la hors-classe 
ou ayant 5 ans d'anciennet6 dans la l're
 
classe. Ti peut 
Ltr-e mis fin a leurs fonctions A tout
 
moment car ils sont nomn6s et r~voqu6s discr6tionnairement.
 

2. Les Attributions du Pr6fet 
en tant que Agent de l'Etat
 

Le Pr~fet est : "en qualit6 de d6lgu6 du

Gouvernement, le repr6sentant de chacun des Ministres ; il
 
est le repr6sentant du Pouvoir Executif dans le
 
Departement". Ii est depositaire de l'autorit6 de 1'Etat.
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Ainsi, "sous l'autorit6 des Ministres competents, le
 
Prefet assure la direction g6n6rale de l'activit6 des
 
fonctionnaires civils dans son departement, sauf les magistrats
 
et les officiers, et notamment la coordination des actions
 
entreprises par les diff6rents services, dans les domaines
 
administratif, 6conomique et social. Les directeurs, les chefs
 
de l'administration et des services de l'Etat dans le 
d~partement sont tenus de lui donner tous renseignements utiles 
Sil'accomplissement de sa mission et notamment de lui soumettre 
tous projets, rapports, correspondances, documents relatifs aux
 
dites actions".
 

- En mati~re financi~re, le Pr~fet est ordonnateur
 
secondaire pour les cr6dits d~l~gu~s par les
 
ministeres A leurs services ext6rieurs ; le visa du
 
Pr~fet constitue l'engagement juridique de la
 
d~pense.
 

- En mati~re de personnel, par d~l~gation des
 
Ministres, il assure la gestion des personnels de
 
l'Etat en ce qui concerne les actes de gestion
 
courante (mutation, cong6s, autorisations
 
d'absences) et les sanctions du premier degr6 qu'il
 
prend sur proposition du Chef de Service Ext~rieur
 
int~ress6. II assure la notation des fonctionnaires.
 

- Le Pr~fet est l'animateur et le coordinateur des
 
services d6partementaux et le responsable de l'ordre
 
public et de la s6curit6 dans le departement.
 

Le Pr~fet est soumis A de nombreuses obligations
 
personnelles dont la plus rigoureuse est l'obligation de
 
residence selon laquelle il ne peut quitter son d6partement
 
sans une autorisation expresse du Ministre de l'Int~rieur.
 

Le Prefet est aid6 dans sa tache par des auxilliaires
 
de la Prefecture que sont : le Secrftaire Gen'ral de
 
Pr6fecture, le Chef de Cabinet, deux Chefs de Divisions : la
 
Division des Affaires Administratives et des Affaires
 
Gne6rales ; la Division des Affaires Economiques, Financieres
 
et Sociales. Pour assurer le bon fonctionnement de ses services
 
et mener a bien sa mission, le Pr6fet regoit des credits
 
provenant du budget de l'Etat.
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C. LE DEPARTEMENT 
: COLLECTIVITE DECENTRALISFE
 

En 
tant que Collectivit6 Decentralis6e, le Departement
dolt 8tre dot6 d'un organe 6lu qui 
est le Conseil G6n~ral. Ce
qui confure d'autres attributions au Pr~fet en tant que Agent
du D6zpartement. 
Les Conseils G6n6raux sont 
6lus au suffrage
universel pour 4 ans. 
Ils votent le 
budget du d6 partement et
6mettent des voeux sur 
des questions economiques et
 
administratives.
 

Le Pr~fet ex6cute les d6cisions du Conseil, pr6pare le
budget departemental dont 
il est charg6 de l'ex6cution car il
 
en est l'ordonnateur principal.
 

Bien que le i,6gislateur Ivoirien ait fait du
d~partement tine 
collectivit6 d6centralis6e, il apparalt dans la
pratique que le d6partement existe simplement 
en Cant que
circonscription administrative qui n'a 
aucune autoriomie
financi~re ni personnalit6 juridique car 
les Conseils G6n6raux
prevus par la 
loi n'ont jusqu'a ce jour pas 
encore 6t6 mis en
place. Le Prefet n'exerce donc dans le 
d6 partement que 
comme
autorit6 d6concentre. Aussi, la Commo1ne apparait-elle
actuellement en Droit Ivoirien comme &tant 
la seule et unique

Collectivit6 D6 centralisee.
 

IT. 
LA COMMUNE IVOIRIENNE
 

Elle se caract6rise surtout par le libre choix de 
ses
repr~sentants par les populations 
concern~es. Lesquels

repr~sentants sont charg6s de la 
gestion des int6r@ts
specifiques de 
cette collectivit6. Le pouvoir central 
ne
s'occupant alors que des int6r~ts nationaux.
 

Toutefois, le pouvoir central 
conserve un droit de
regard sur le fonctionnement de 
la Commune par le mcanisme de

la tutelle administrative.
 

Ii 
faut cependant rappeler que l'organisation
municipale ivoirienne actuelle issue de la 
loi NO 80-1180 du
17 Octobre 1980 et modifi6e par la loi NO 
85-578 du 29 Juillet
1985 ci-dessus vis~e 
resulte d'une profonde restructuration de
 
l'ancien syst~me communal.
 

En effet, les communes ivoiriennes 6taient r6gies par
des textes h6rit6s de 
la colonisation qui classifiaient les
communes en communes 
de plein exercice et communes de moyen
exercice suivant que le Maire 6tait 6lu ou 
nomm6.
 

Dans les 
communes de plein exercice, le Maire et 
ses
Adjoints 6taient 6lus par le Conseil Municipil.
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Ii a fallu attendre la loi NO 78-07 du 9 Janvier 1978
 
pour assister a l'uniformisation du regime communal ivoirien
 
qui n'est pljs constitue que de communes de plein exercice au
 
nombre de 28 mais dont seules les communes d'Abidjan et de
 
Bouak6 fonctionnaient effectivement selon cette forme juridique.
 

Les Conseils Municipaux n'avaient cependant pas 6t6
 
renouvel6s depuis 1956.
 

Cette loi de 1978 6tait l'amorce vers 1'crganisation
 
municipale actuelle issue de la loi de 1980 relative '
 
l'organisation municipale en C~te d'Ivoire qui institue un
 
regime communal unique modifi6 par la loi NO 85-578 du
 
29 Juillet 1985.
 

La loi NO 85-582 du 29 Juillet 1985 determinant le
 
r6gime des transferts de comp~tences de l'Etat aux communes et
 
a la Ville d'Abidjan.
 

La loi NO 85-1085 du 16 Octobre 1985 portant creation
 
de 98 communes.
 

Par cette derni~re loi, le nombre des Communes
 
Ivoiriennes est pass6 de 37 en 1980 ' 135 en 1985.
 

A. LES ORGANES MUNICIPAUX
 

Ils sont constitues par le Conseil Municipal et la
 
Municipalite qui sont charges de la mise en oeuvre du processus
 
decisionnel.
 

1. Le Conseil Municipal
 

a. Constitution
 

V. constitue l'organe l6gislatif de la Commune.
 

Le Conseil Municipal est 6lu pour 5 ans au suffrage
 
universel direct au scrutin de liste majoritaire a un tour sans
 
vote prferentiel ni panache. Les listes doivent 8tre
 
completes. En cas d'6galit6 des voix entre plusieurs listes
 
arriv&es en tgte, il est proced6 a un nouveau tour de scrutin
 
pour ces seules listes.
 

Le Conseil est compos6 de Conseillers Municipaux dont le
 
nombre est fonction de l'importance de la population de la
 
commune ; il varie de 25 pour les communes de 10.000 habitants
 
et en dessous a 50 nu minimum. Les fonctions de Conseillers
 
sont gratuites.
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S'agisant de la Ville d'Abidjan qui comprend
10 communes : ABOBO, ADJAME, ATTECOUBE, COCODY, KOUMASSI,

MARCORY, PLATEAU, PORT-BOUET, TREICHVILLE, YOPOUGON, le Conseil
de la Ville d'Abidjan est quant & lui compos6 du Maire de la

Ville d'Abidjan, des Maires des Communes oe 
la Ville d'Abidjan

et de 50 Conseillers 6lus, en 
leur sein, 1§ar les Conseillers

Municipaux des Communes de la Ville d'Abidjan A raison de 
5 par

Conseil.
 

Le mandat de ce conseil prend fin 
en m~me temps que celui
 
des Conseillers Municipaux.
 

b. Le Fonctionnement du Conseil Municipal
 

Le Conseil Municipal se r6unit en session au moins une
fois par trimestre. Les s6ances du Conseil 
sont publiques d'oO

les portes de la salle de d~lib6rations doivent 'tre 
ouvertes
 au public. Le Conseil Municipal ne peut valablement d6lib6rer
 que lorsque la majorit6 de 
ses membres en exercice assiste A la
s6ance. Les sessions sont pr6sid6es par le Maire ou 8 d~faut
 par celui qui le remplace. Le Conseil Municipal doit elaborer
 
son R~glement Int~rieur. Une fois 61u, 
le Conseil Municipal
forme en son 
sein des commissions permanentes ou temporaires

charg~es d'6tudier ou de suivre les questions qui lui sont
soumises. Tout Conseil doit 
instituer au moins 2 commissions a
savoir 
: une Commission des Affaires Economiques, Financieres
 
et Domaniales et une Commission des Affaires 
Sociales et
 
Culturelles.
 

c. Les Attributions du Conseil Municipal
 

Le Conseil r~gle par ses d6lib6rations les affaires de 
la
 
Commune.
 

Cependant le 
r6le premier du Conseil est le vote du

budget communal.
 

Ii doit en outre assurer a l'ensemble de la population
les meilleures conditions de vie. Ii 
intervient plus

particuli'rement dans le domaine de la programmation du
d6 veloppement de la 
commune, de l'harmonisation de cette
programmation avec les orientations r6gionales et nationales.
 

2. La Municipalit6
 

Elle constitue l'Organe Ex6cutif de la Commune. Elle
est compos~e du Maire et de 
ses Adjoints. 1e nombre d'adjoints

varie en fonction de la population, les communes de
 
i0.000 habitants etant 2.
 

La Municipalit6 doit se reunir au 
moins une fois dans
le mois sur convocation du Maire.
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Elle peut 8tre reunie A la demande de la majorit6 de
 
ses membrr,. Ses r~unions ne sont jamais publiques, mais les
 
proces-vei':aux de la Minicipalit6 doivent 8tre inscrits &
 
l'ordre du jour de chaque session du Conseil Municipal pour
 
@tre communiqu6s aux Conseillers.
 

La Municipalit6 6tant constitute du Maire et des
 
Adjoints, il faut distinguer ses pouvoirs sp~cifiques en tant
 
qu'organe coll6gial de pouvoirs propres du Maire en sa qualit6
 
de premier Magistrat de la Commune.
 

- Les pouvoirs de la Municipalit6
 

La Municpalit6 est chargee :
 

- De '16tablissementde l'ordre du jour des s6arces
 
du Conseil Municipal
 

- De la coordination des actions de d6veloppement et
 
plus particuli~rement celles relatives a la participation des
 
populations
 

- De la surveillance de la rentr~e des imp6ts, taxes 
et droits communaux 

- De la d6termination du mode d'execution des
 
travaux communaux.
 

- Les pouvoirs du Maire
 

En raison du principe du d6roulement fonctionnel, le
 
Maire est a la fois repr6sentant de la commune et repr6sentant
 
de l'Etat. Ses pouvoirs varient selon qu'il agit pour le compte
 
de l'une ou l'autre entite.
 

En tant que Repr6sentant Communal, le Maire preside
 
le Conseil Municipal et la Municipalit6 dont il est l'executif.
 
A ce titre, i est charg4 d'executer les decisions du Conseil
 
Municipal et de la Municipalit6. Le Maire est en outre charg6
 
de l'administration de la commune qui consiste a conserver et '
 
administrer les proprietes de la commune ' savoir : le domaine,
 
les biens, dons et legs. G6rer les revenus de ia commune,
 
ordonnancer les depenses, preparer le budget communal,
 
representer la commune en justice, veiller a la protection de
 
1'environnement. Ii est le sup~rieur hierarchique du personnel
 
communal et dirige ' ce titre les services municipaux. Il est
 
autorit6 de police. Le Maire peut d6l6guer par arr@te'une
 
partie de ses fonctions a un ou plusieurs Adjoints ou ' des
 
membres du Conseil Municipal ; ils n'ont d'autres pouvoirs que
 
ceux prevus par la del6gation.
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En tant que Repr~sentant de l'Etat, le Maire est
 
charg6 de : la publication et de l'ex~cution des 
lois,
 
reglements et 
d6 cisions du pouvoir ex6cutif, l'ex6cution de
 
mesures de sfret6 g6nerale, la mise en 
oeuvre dans la commune
 
de la politique de d6veloppement 6conomique, social et 
culturel
 
d6finie par le Gouvernement. Ii est officier de l'Etat Civil,

fonction qu'il peut d6l~guer a un Adjoint ou a un Conseiller
 
Municipal. Le Maire de la Ville d'Abidjan n'est pas Officier de
 
1'Etat Civil. Le Maire et 
ses Adjoints b6n~ficient d'une
 
indemmit6 de fonction.
 

B. LES MISSIONS DE LA COMMUNE
 

Apr~s l'inventaire des attributions de scs diff~rents
 
organes, les missions de la nouvelle Commune Ivoirienne issue
 
de la r6forme municipale de 1980 peuirent 8tre, selon nous,

class~es en 2 cat6gories : les missions conventionnelles ou
 
traditionnelles d'une part et 
les missions de developpement
 
d'autre part.
 

1. Les Missions Conventionnelles
 

Ce sont les missions premie:es dont !a commune doit

s'acquitter parce que ce sont celles qui lui 
ont 6t6 del6guees
 
par le pouvoir central. Car elles s'inscrivent dans iVoptique

du rapprochement de l'administration des administres. Elies
 
font donc peser une obligation de r6sultat sur la commune.
 

Elles comprennent les missions administratives, du
 
maintien de l'ordre et de la salubrit6 publique.
 

2. Les Missions de D6veloppement
 

Cette mission de la commune est d6finie de fagon

explicative par l'article 24 
de la loi organique qui stipule

le Conseil Municipal regle par d6libfration les affaires de la
 
commune. 
I] doit assurer a l'ensemble de la population les
 
meilleures conditions de vie. Ii intervient plus

particulierement dans le domaine de la programmation, du
 
developpement de la commune, de l'harmonisation de cette
 
programmation avec les orientations r~gionales et nationales.
 

A ce titre, il est associ6 aux travaux pr6paratoires

et ' l'6laboration du plan r6gional de d6veloppement 6conomique
 
et social, etc...
 

Ii apparalt clairement que c'est cet objectif de

d~veloppement qui a pr~sid@ a la cr6ation et surtout ' la
 
multiplication des communes qui doivent @tre des outils de
 
d6veloppement.
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La communalisation s'inscrit donc dans la politique

d'am~nagement du territoire qui vise A crier des pales de
 
d6veloppement par : la r6alisation d'6quipements sanitaires et
 
scolaires, la mise en oeuvre d'une politique d'encadrement et
 
d'animation, l'initiation d'activit~s economiques et
 
commerciales g6n~ratrices d'emplois, de ressources financi~res,
 
d'accroissement du pouvoir d'achat permettant de lutter ainsi
 
contre l'exode rural.
 

Cette mission de d6veloppement assign6e aux communes
 
ivoiriennes a 6t6 confirm6e par le d~cret NO 82-1092 du
 
24 Novembre 1982 fixant les r~gles de programmation et de
 
budg~tisation des actions et des operations de d~veloppement
 
des communes et de la Ville d'Abidjan ainsi que leur
 
nomenclature budgftaire et comptable.
 

Ce d6cret fait obligation aux communes d'6tablir un
 
programme triennal dE. leurs op6rations de d~veloppement.
 

La loi dfterminant le r~gime des transferts de
 
comp~tences de l'Etat aux communes et A la Ville d'Abidjan a
 
pour but de permettre aux communes de jouer pleinement leur
 
r61e d'agents de d~veloppement. Ces transferts portent sur les
 
mati~res suivantes :
 

- la culture
 
- ia sant6 publique 
- les espaces verts, p6pinieres, parcs et jardins
 
- l'urbanisme et la construction
 

les bornes fontaines et les puits & eau publics
 
- l'ducation 
- l'hygi~ne publique v6t~rinaire 
- le social 

Ces mati~res ont fait l'objet de 8 d~crets
 
d'application.
 

Pour mener A bien ces diverses missions qui leur
 
incombent, les communes disposent de differents types de
 
ressources financi~res. Ces ressources sont les suivantes
 

- Les recettes fiscales
 
) 

- Les recettes provenant des
 
prestations et services
 

) 
- Les recettes du patrimoine et ) PERMETTENT le 

du portefeuille ) FINANCEMENT DES 
DEPENSES DE 

- La dotation globale de ) FONCTIONNEMENT 
fonctionnement 

) 
- Les fonds de concours
 

- Les recettes diverses) ) 
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- les produits de l'alienation
 
des biers du patrimoine
 

) 
- Les pr~lTvements sur le fonds 
 ) PERMETTENT LE

d'investissements 
 ) FINANCEMENT DES 
DEPENSES
 - Les emprunts 
 ) D'INVESTIS-

SEMENT
 - Les dons et legs
 
) 

- Les recettes diverses
 

Le processus d~cisionnel une fois mis en oeuvre par

les organes l6gislatif et ex6cutif municipaux pour

l'accomplissement de 
leurs missions intervient alors le
 processus op6rationnel pour Ilex6cution pratique des

diff~rentes decisions prises par ces 
organes.
 

Ce processus op6rationnel incombe a i'Administration
 
Communale.
 

D. L'ADMINISTRATION COMMUNALE
 

L' administration communale est 
constitu, a par les
 
services municipaux et le personnel.
 

i. Les Services Municipaux
 

Ils sont bas~s a la Mairie ou l'H~tel de Ville. Ils
sont crees par d6lib6ration du conseil municipal et ont pour
but de permettre aux 
communes d'exercer les comp~tences qui

leur 
sont d6volues. L'essentiel des services qui existent dans

la plupart des communes ivoiriennes sont les suivantes 
: le

Cabinet du Maire. ; le Secr~tariat (6n~ral dirige par un
Secrtaire G6n~ral qui 
est le pri:icipal animateur des 
services

municipaux dont il 
doit veiller au bon fonctionnement ; les

Services Administratifs 
; les Services Financiers ; les

Services Techniques. Ces diff6rents services correspondent a un
organigramme pr~alablement 6tabli par le conseil de chaque

commune en fonction de 
ses besoins et de ses capacit~s
 
financi~res.
 

Pour assurer 'Le bon fonctionnement des services

municipaux, la commune 
a besoin de personnel
 

2. Le Personnel Communal
 

II comprend un personnel a statuts diff6rents ; il
fait l'objet d'une programmation et bhn6ficie d'une formation
 
continue.
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a. Statut du Personnel Communal
 

En attendant la parution du statut de !a Fonction
 
Publique Communale, on distingue 2 types de personnels
 
communaux, A savoir :
 

- Les agerts de 1'Etat r6gis par le statut gn~ral de la
 
Ponction Publique et mis a la disposItion des communes par
 

arrft6 du Minist8re de l'Int~rieur qui a seul le pouvoir de les
 

muter ou les r~voquer. Ii s'.git g~n~ralement des responsables
 
des diff6rents services municipaux et du Secr6taire G6n~ral de
 
la Mairie.
 

- Les agents soumis aux dispositions du code de travail.
 
Ils sont recrutes par les autorites municipales qui peuvent les
 
licencier. II s'agit g~n6ralement du personnel d'ex6cution.
 

b. La Programmation du Personnel
 

Le personnel communal fait l'objet d'une programmation
 
par l'6tablissenlent d'un cadre organique des emplois
 
correspondant la situation optimale des effectifs de la
 
commune jug6s n6cessaires au bon fonctionnement des services
 
municipaux existants. Ii concerne les postes de travail dfi±nis
 
par rapport A l'organigramme des services de la commune.
 

c. La Formation du Personnel
 

Consciente du fait que la r~ussite de l'exp6rience
 
communale passe 6galement par l'aptitude du personnel communal
 
a s'acquitter effLcacement des taches qui lui sont confi6es,
 
l'autorit6 de tutelle, d~s la mise en place des premi~res
 
communes cr66es par la loi de 1980, a entrepris des actions
 
d'initiation et de formation au profit de certains responsables
 
de services municipaux en particulier les Secr~taires G6n6raux
 
et les Chefs des Services Financiers.
 

Ainsi de 1981 A 1984 9 s~minaires ont 6t6 organis6s a
 
ABIDJAN, YAMOUSSOUKRO et BOUAKE auxquels il faut ajouter les
 
journ~es P'information sur l'organisation communale frangaise,
 
belge et qu~b~coise r6alis6es grace au concours de la FRANCE et
 
de l'Institut des Sciences Administratives de Cbte d'Ivoire.
 

Des missions d'assistance ont 6galement 6t6 effectu~es
 
dans bon nombre de communes.
 

Cette action de formation s'est accentu6e depuls la
 
cr~ation des 98 nouvelles communes dont la majorit6 des
 
responsables de leurs services n'avait aucune experience
 
professionnelle encore moins communale au moment de leur prise
 
de fonctions.
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Aussi, outre ses 
propres efforts, l'autorit6 de
tutelle b~n6ficie de plus en plus du 
concours d'institutions
 
nationales, de pays amis et 
d'organismes ext6rieurs.
 

. Ainsi, grace aux seminaires r6gionaux financ6s par
la Fondation Allemande HANNS SEIDEL et 
le Fonds National de
Regulation du Minist~re de 
l'Enseignement Technique, les agents
de l'Etat mis 1 la - sposition des nouvelles 
communes ont pu
am6ltorer ]eurs 
connaissances proressio,,nele6.
 

. Cinq agents relevant de la 
tutelle et un Secr6taire

G6n6ral ont pu effectuer un stage de 
formation de formateurs en
Octobre 1986 
h l'Institut International d'Administration
 
Publique de Paris grace au 
Fonds d'Aide et de Cooperation
 
Frangaise.
 

. Trois Secr6taires G~n~raux ont 
particip6 au
s~minaire relatif 3 la 
mobilisation et la gestion des
 ressources des 
collectivit~s locales organis6 conjointement 
a
l'Ecole Nationale d'Administration d'Abidjan du 
16 F6vrier au
14 Mars 1987 par la Banque Mondiale, le Centre des Nations
 
Unies pour le- Etablisssements Humains 
(CNUEH), le Centre de
Recherches Architecturales et d'Urbanisme d'Abidjan (CRAU) et

l'Ecole Nationale d'Administration.
 

• Trois agents relevant de la tutelle ont 
pu effectuer
 un stage en Belgique de F6vrier 
a Mai 1987 grace au
 
Gouvernement de 
ce pays.
 

. Le Bureau R6gional pour l'Habitat et le
D6 veloppement Urbain de I'USAID initiateur de la pr~sente

conference se distingue particulierement depuis bient~t 2 ans
 par ses nombreuses actions 
en mati~re de formation. Ainsi ce
 
Bureau a permis :
 

- L'organisation d'un s6minaire relatif 
a l'analyse
financlre a l'attention de certains agents de la 
tutelle.
 

-
La formation des formateurs a l'attention de
certains agents de la 
tutelle.
 

- L'organisaticr- d'un s6minaire sur la Gestion des
Services Techniques des 
communes a l'attention de certains
 
Chefs de Services Techniques de Mairies.
 

-
Au Directeur des Collectivit6s Locales et 
3 Maires
d'effectuer 
un voyage d'6tudes aux U.S.A. du 20 Juin au
 
20 Juillet 1987.
 

- A un Secrftaire G6neral de Mairie d'effectuer iin
stage d'un mois en management municipal 
aux U.S.A. du
 
17 Juillet au 16 AoQt 1987.
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- L'6valuation des besoins en formation et
 
assistance.
 

- Le financement du bulletin de liaison de la 
Direction des Collectivit6s Locales. 

- La mise en place de l'informatique au sein de la
 
Direction des Collectivit~s Locales.
 

La politique de formation telle que amorc~e ira en
 
s'amplifiant grace a un plan de formation en 6laboration au
 
niveau de l'autorit6 de tutelle qui ne devra cependant pas
 
omettre d'inclure le perfectionnement de ses propres agents
 
ainsi que les 6lus municipaux.
 

Le personnel communal et les autorit6s municipales
 
6tant tous impliqu~s dans la gestion de la commune, il doit
 
exister entre eux des relations de franche collaboration bas6e
 
sur la confiance mutuelle dans l'int~r!t de la collectivit6.
 

Bien que les communes soient charg~es, par
 
l'interm~diaire de leurs organes et de leurs diff~rents
 
services, de r~gler leurs propres affaires, le pouvoir central
 
conserve un droit de regard sur leur fonctionnement par le
 
m6canjsme de la tutelle administrative.
 

D. LA TUTELLE SUR LES COMMUNES IVOIRIENNES
 

Exerc~e par une autorit6 gouvernementale, le pouvoir
 
de tutelle a des fonctions pr6cises.
 

1. L'Exercice de la Tutelle
 

Dans le syst~me communal ivoirien, les pouvoirs de
 
tutelle sur les communes sont exerces par le Ministare de
 
l'Int~rieur. Le Ministare de l'Interieur exerce les pouvoirs Pt
 

attributions qui lui sont ainsi d~volus par l'interm6diaire de
 
la Direction des Collectivit6s Locales cr'6e A cet effet au
 
sein de son departement. Interlocutrice directe des communes et
 
de la Ville d'Abidjan, la Direction des Co]lectivites Locales
 
est charg6e de veiller au bon fonctionnement de celles-ci sous
 
l'autorit6 du Minist6re de l'Int6rieur.
 

Pour mener 5 bien sa mission, cette Direction qui est
 
dirig~e par un Directeur comprend 3 sous-directions plac~es
 
chacune sous la responsabilit6 d'un sous-directeur. Ces
 
sous-directions sont les suivantes :
 

- La Sous-Direction de l'Administration et du Personnel
 

- La Sous-Direction de la Tutelle et de la
 
R~glementation
 

- La Sous-Direction des Budgets et Equipements
 



- 33 -

La Direction des Collectivites Locales a un effectif de
 
72 personnes 
; chiffre qui apparait nettement insuffisant
 
compte tenu de la rapide augmentation du nombre des 
communes.
 

2. Les Fonctions de Tutelle
 

Le pouvoir de tutelle sur les communes comporte

2 fonctions : la fonction d'assistance et conseil d'une part et
 
la fonctio: de contrble d'autre part.
 

a. La fonction d'assistance et conseil
 

Elle constitue la fonction prioritaire de la tutelle qui

a pour objectif d'aider les 
communes A se developper et a mieux
 
fonctionner dans l'int~rgt de leurs habitants.
 

A ce titre, la tutelle apparalt comme un moyen d'action
 
dont disposent les communes.
 

Si la fonction d'assistance et conseil constitue
 
l'objectif premier de la tutelle, 
la fonction de contrle
 
semble prendre 1 pas.
 

b. La fonction de contr~le
 

Le Contrble s'e~erce la fois sur les actes et sur les
 
personnes.
 

- Le contr~le sur les actes : il s'exerce par voie
 

• d'approbation et d'autorit6 ; l'acte pris par

l'autorit6 municipale ne peut entrer en vigueur qu'apr~s
 
approbation de l'autorit6 de 
tutelle ; 

• de suspension ;
 

* de constatation de nullite'
 

* d'annulation ou de substitution ; 

* d'inspection.
 

- Contr8le sur les autorit6s municipales
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Outre le contr~le sur les actes, le contr~le de tutelle
 
s'exerce egalement stir les autorit6s municipales. Ainsi, tout
 
conseiller municipal peut 8tre d~mis de 
son mandat en cas
 
d'absence sans motifs i6gitimes 5 la 
moiti6 des s6ances du
 
Conseil tenues dans l'ann~e et de sans
refus excuse valable de
 
remplir l'une des fonctions qui lui sont d~volues. Le Maire
 
peut 6galement @tre suspendu ou r6voqu6. 
Cette suspension est
 
d6cid6e par arr@t6 du Minist~re de l'Int~rieur. Elle ne peut

exc~der un mois mais peut stre porte 3 mois par 
l'autorit6 
de tutelle. La r6vocation est quant A elle d~cid6e par d6cret 
en Conseil des Ministres. Ti est alors proc~d6 a l'lection 
d'une nouvelle municipalit6. Depuis 1980, 5 r6vocations ont 6t6 
prononcees. 

Sans 8tre limitative, des fautes pouvant entralner la
 
suspension ou la r6vocation du Maire sont 
 d4tournement de
 
fonds publics ; concussion et corruption ; pr~ts d'argent sur
 
les fonds de la commune ; faux en 6criture publique ;

6tablissement de documents administratifs intentionnellement
 
erron6s ; endettement de la commune resultant d'une faute de
 
gestion ou d'un acte de mauvaise foi ; refus de signer et de
 
transmettre a l'autorit6 de tutelle 
une delib~ration du Conseil
 
Municipal ; refus de r6unir 
le Conseil Municipal conform6ment a
 
l'article 31 
de la loi ci-dessus. La sanction administrative ne
 
fait pas obstacle aux poursuites judiciaires. Le Conseil
 
Municipal peut 6galement ftre suspendu ou dissout par d~cret en
 
Conseil des Ministres. La suspension ne peut exc6der 3 mois. En
 
cas de dissolution du Conseil, une d6l6gation sp6ciale de 7 a
 
15 membres est nomm6e par l'autorit6 de tutelle. Cette
 
d6l6gation sp~ciale n'est compftente que pour les actes de
 
gestion courante.
 

Depuis 1980, il a 6t6 prononc6 la dissolution d'un
 
Conseil Municipal.
 

Si la 
tutelle apparalt donc comme un contr~le
 
permanent exerc6 par le pouvoir central 
sur les communes
 
ivoiriennes, elle se justifie dans une certaine mesure.
 

3. Justification de la Tiftelle
 

La tutelle a pour but
 

a. De veiller a l'application des lois et reglements dans le
 
sens de la pr6servation de l'inter@t g6neral.
 

b. D'harmoniser avec les ori.entations nationales les
 
diff6rentes actions de d6veloppement menses par les communes et
 
de les aider A exercer au mieux leurs attributions car bien
 
qu'ayant cr46 
 les communes, l'Et&t demeure responsable du
 
bien-@tre g6n6ral des populations et du bon fonctionnement de
 
toutes les structures administratives nationales.
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C'est d'ailleurs dans cette optique que le d~cret NO 86-495 du
 
11 Juiliet 1986 institue une commission de coordination du
 
d6veloppement communal et des commissions d~partementales des
 
programmes et des budgets des communes et de la Ville
 
d'Abidjan :
 

- La Commission de Coordination du D~veloppement Communal
 
pr~sid6e par le Ministre de l'Int6rieur ou son d~l6gu6 est un
 
organe consultatif inter-minist~riel destin6 A renforcer la
 
qualit6 et la coh6rence du processus de d6veloppement des
 
communes et de la Ville d'Abidjan en parfaite harmonic avec les
 
orientations nationales. Grace a cette commission, 1'Etat et
 
les communes deviennent de v6ritables partenaires dont les
 
comp~tences respectives tendent vers l'oeuvre commune de
 
d~veloppement national.
 

- La Commission D6partementale des Programmes et des
 
Budgets des Communes et de la Ville d'Abidjan est institute au
 
chef lieu le chaque d6partement dont le Pr6fet en assure la
 
pr~sidence. C'est 6galement un organe consultatif destin6 a
 
complhter et A renforcer l'action de la commission de
 
coordination du d6veloppement communal d'une part et d'autre
 
part A renforcer ]a capacit6 du contrb1e de tutelle pr~alable a
 
l'approbation des programmes et des budgets des communes et de
 
la Ville d'Abidjan. La cr6ation de cette commission
 
d6partementale au sein de laquelle si~gent les Chefs des
 
Services Techniques r6gionaux ou d6partementaux est de nature
 
renforcer les n6cessaires rapports horizontaux qui doivent
 
exister a l'6chelon local entre la commune, le d~partement et
 
les services ext6rieurs de l'Etat.
 

c. De guider les premiers pas des communes du fait de la
 
jeunesse de l'exp~rience communale ivoirienne.
 

d. De veiller a la bonne gestion des fortes sommes que
 
l'Etat alloue sous forme de subvention aux communes pour leur
 
bon fonctionnement.
 

En effet, avec la cr6ation des 98 nouvelles communes,
 
1'aide de 1'Etat est pass6e de 5 milliards de F CFA a
 
11 milliards. Pour leur d~marrage, ces communes ont en outre
 
be'6fici6 d'une subvention exceptionnelle d'6quipement
 
d'environ 3 mill.ards de F CFA.
 

A cet apport financier direct, il faut ajouter la
 
prise en charge par le budget de l'Etat des salaires et
 
indemnit~s des fonctionnaires mis a la disposition des communes.
 



- 36 -. 

CONCLUSION
 

Malgr6 quelques faiblesses inh6rentes a la mise en

place de toute nouvelle structure administrative, force est de
 
reconnaltre que l'exp6rience ivoirienne en matire de
 
decentralisation pr~sente des motifs de satisfactions qui 
se
 
justifient par :
 

- L'existence des textes l6gislatifs et riglements de
 
base n6cessaires A l'organisation et au fonctionnement des
 
communes.
 

- La constitution d'un patrimoine propre aux 
communes.
 

- La d~termination des r~gles relatives A la cr6ation
 
des services municioaux et de leur mise en place.
 

- L'amorce d'une veritable politique de d~veloppement

local.
 

- L'amorce de !a r~alisation de cet objectif de
participation des populations concern~es 
indispensable a la
 
r~ussite de toute action initi6e par les communes qui

deviennent ainsi des 4coles de civisme et 
d'apprentissage a la
 
vie politique.
 

C'est dans cet ordre d'id6e que le Pr6sident de la

Ri6publique, Son Excellence F6lix HOUPHOUE, BOIGNY disait 
: "Je

suis persuad6 que c'est au niveau des communes, en r6glant les
 
probl~mes qui les touchent de pres que les hommes se 
forment
 
pour le bien-8tre de 
toute la nation, son seulement A la saine
 
gestion des affaires publiques, mais aussi a l'exercice de la
 
D~mocratie".
 

LES PARTICIPANTS AU COURS i,'UNE PAUSE CAFE 
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LA DECENTRALISATION 
: SES DIMENSIONS SPATIALES ET ECONOMIQUES
 

PAR
 

DR. MICHAEL J. ENDERS
 
URBANISTE, BUREAU REGIONAL DE L'HABITAT
 

ET DU DEVELOPPEMENT URBAIN
 

INTRODUCTION
 

Ces dernieres ann~es, la d6 centralisation des
responsabilit~s de 
l'Etat vers les administrations locales a
suscite un 
regain d'int6r~t dans 
les milieux officiels. C-2
ph6romrne provient de 
deux facteurs qui 
sont devenus apparents

dans bien des pays 
:
 

1. l'Etat n'a pas 
les capacit~s de gestion suffisantes
 pour diriger les 
programmes de developpement local et pour
r6soudre les pLobl 
mes de d~veloppement local 
;
 

2. l'Etat ne dispose pas des 
ressources 
financieres

necessaires a 
ces projets locaux.
 

En d6 centralisant les responsabilit~s au niveau de
l'administration locale pour des activit6s 
totalement locales
quant a leurs b6n~fices et impact, 
les Etats esperent se
decharger d'un fardeau administratif superflu. De plus, 
en
d6plagant ces 
responsabilit6s au 
niveau local., on augmente les
chances que 
les actions entreprises reflete-nt les 
besoins,
valeurs et aspirations des 
populations 
concern~es.
 

Le manque de ressources financieres pour satisfaire
les besoins de developpement local 
est peut-Ltre un facteur
 
encore plus motivant pour orienter P'Etat 
vers la
decentralisation. La d6 centralisation est 
donc traitee.comme un
 moyen de transf~rer 
la charge financiere des actions de
developpement local 
aux administrations locales. Les
fonctionnaires de 
l'Etat peuvent ainsi all~ger 
une partie de la
pression politique 
subie par les responsables locaux. De plus,
ce deplacement des responsabilit6s permet 
souvent une
reallocation des d~penses de 
l'Etak qui reflete mieux la

situation financiere du pays.
 

Il es't donc compr6hensible que la plupart des
discussions sur 
la mani~re de d6 centraliser portent 
sur des
questions administratives et 
financieres ; malheureusement les
hauts fonctionnaires de l'Etat ainsi 
que les consultants ont
tendance 
' ignorer la dimension spatiale de 
ces questions.
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Cette presentation a pour objet d'examiner quelques
 
auestions d'ordre spatial et 6conomique se rapportant a la
 
d~centralisation. Elle n'essaie pas de donner de recette pour
 
6laborer un programme de d~centralisation car ces programmes
 
sont particuliers a chaque pays. Nous essayons plut6t
 
d'identifier les facteurs spatiaux et 6conomiques dont il faut
 
tenir compte dans l'61laboration d'une strat6gie de
 
d~centralisation.
 

DECENTRALISATION REGIONALE CONTRE DECENTRALISATION LOCALE
 

Du point de vue spatial, il y a deux types de
 
d6centralisation : r~gionale ou locale. La mfthode classique
 
est la o6centralisation au niveau r6gional. Parmi les nombreux
 
exemples de projets de d6veloppement et de d6centralisation
 
r6gionaux sur le continent africain, on peut cfter l'Office
 
Central de D~veloppement de la Tunisie , l'Autorit6 R~gionale
 
du Sud-Ouest (l'ARSO en C~te d'Ivoire) et la Soci6t6 pour la
 
Mise en Valeur de la Casamance (la SOMIVAC au S6n~gal). Ces
 
trois projets ont 6t6 cr66s au milieu des ann6es soixante-dix
 
quand on pensait qu'une m6thode d6centralis6e et integr6e 4tait
 
la meilleure strat6gie pour le developpement regional. Les
 
r~sultats de ces efforts n'ont malheureusement pas r6pondu aux
 
attentes et on peut dire qu'aucun de ces projets n'a atteint
 
ces objectifs.
 

La mfthode regionale de d6centralisation et de
 
d6veloppement a rencontr6 des probl6mes inherents qui ont
 
limit6 son efficacit6. En premier lieu, les aspects
 
administratifs de !a d6centralisation comportaient une
 
d6concentration de l'autorit6 de l'Etat qui passait des
 
minist~res dans la capitale A des bureaux r6gionaux mais
 
toujours sous le contr~le de P'Etat au lieu d'une d6legation de
 
l'autorit6 a des organes d6mocratiquement 6lus. On a choisi
 
cette m6thode en partie ' cause de l'absence de toute forme
 
d'administration locale 6lue au niveau regional. Puisqu'il
 
n'existait pas d'institutions regionales pouvant servir de
 
base, il etait naturellement plus simple de deconcentrer les
 
pouvoirs de l'Etat au niveau r~gional plut8t que d'6tablir une
 
nouvelle sorte d'institutions 6lues democratiquement. Les
 
populations locales cependant n'ont jamais consid6r6 les
 
agences regionales sous contr6le de l'Etat comme des
 
institutions locales. Elles n'avaient pas grand-chose a dire
 
dans l'1laboration des programmes et le personnel de ces
 
agences n' tait responsable qu'envers l'Etat. Elles
 
consid~raient le financement et l'administration des efforts de
 
d~veloppement entrepris par ces agences comme incombant '
 
l'Etat. Par cons6quent, il y avait peu de soutien populaire et
 
encore moins d'interaction veritable entre la population et ces
 
agences. Comme elles ne b6n6ficiaient pas du soutien et du
 
financement local, elles ont disparu aussit6t que l'Etat a
 
arr~te ses subventions.
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L'absence d'une source 
permanente et fiable de
recettes locales pour financer les programmes de

d6 centralisation et 
de d~veloppement r~gionaux 6tait le
deuxi~me probleme inh6rent. Puisque les agences r6gionales
n'taient que les cr6ations des Etats, elles d6pendaient de
subventions au 
lieu d'avoir des sources ind6pendantes de
revenus. 
Les trois Etats 
n'ont pas pu maintenir leurs
subventions A cause 
de leurs difficult6s financi6res

croissantes et le 
manque d'int6r@t des pays donateurs 
a
financer ces programmes r~gionaux. Puisque les agences
r6gionales n'@taient que des succursales des Etats 
au lieu
d'@tre des organes vraimez.t locaux, d'autres sources directes
de recettes n'ont pas 
pu compenser 
la perte des subventions.
 

Le troisime probl~me 6tait que 
ces agences r~gionales
empi6taient de par leurs op~rations 
sur les fonctions
d'orientations 
et 
de contrble des autres ministeres d'Etat.
Jaloux de leurs prerogatives et de leurs pouvoirs
juridictionnels, les minist~res ne 
voulaient faire aucune
concession aux 
nouvelles agences r6gionales et les
consid& aient 
souvent comme une menace. 
La coordination et la
coop6ration 
avec les agences r6gionales se faisaient parfois
attendre. Chaque fois qu'il y avait 
un conflit entre le
programme r6gional et 
la politique de d6veloppement national,

l'agence r6gionale 6tait le perdant.
 

Un autre probleme typique, dQ 
en partie a l'ftendue
des territoires couverts par les agences r~gionales, etait des
buts 
trop ambitieux. Elles entreprenaient trop de choses vu
leurs moyens et n'arrivaient donc pas a atteindre la plupart de
 
leurs buts.
 

En raison des lacunes et 
de l'6chec des programmes de
d6 centralisation r6gionale, beaucoup d'Etats ont alors ax6
leurs efforts sur la d~centralisation locale. Cette derniere
implique g~n~ralement la d~l~gation de J'autorit6 par l'Etat A
une municipalit6 ou 6 une circonscription dirigee par 
un
conseil 6lu d6mocratiquement. La d6legation des pouvoirs
transfere d'habitude l'administration locale les
responsabilit~s pour la construction et l'entretien de
l'infrastructure locale et des installations collectives ainsi
que pour la prestation de services urbains 
comme le service de
voirie, le ramassage des ordures, les soins de sant6 primaires
et l'instruction primaire. L'administration locale regoit aussi
 
1lautorit6 de percevoir certains droits et 
taxes comme les
droits de march6, les patentes, les taxes de transport, les
imp6ts fonciers pour financer ses op6rations.
 

Ii y a plusieurs distinctions cruciales entre les
programmeE de d~centralisation r6gionale et locale. A la
difference de la d6centralisation regionale, la

decentralisation locale n6cessite :
 

1. un organe administratif deja 6tabli a un niveau de
 
base ;
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2. 	la delegation dl.itbt que la d6concentration de
 
l'autorit6 de l'Etat ;
 

3. 	la del'gation des responsabilit~s pratiques plutbt
 
que dcs pouvoirs de d6cisions ;
 

4. 	une distinction nette entre les re-ponsabilit~s de
 
developpement national et local ;
 

5. 	la d~l6gation de l'autorit6 a un corps
 
administratif 6!u d6mocratiquement ;
 

6. 	la d6legation du recouvrement des impbts et
 
d'autres formes de pouvoirs generateurs de revenus
 
pour que 1 administration locale dispose d'une
 
source ind~pendante et fiable de fonds de
 
fonctionnement et d'investissement ;
 

7. 	la priorit6 accord6e a un d6veloppement local
 
autosuffisant et ind~pendant ;
 

8. un effort pour faire participer le secteur priv6 a
 
la recherche de solution aux problemes de
 
dcveloppement local.
 

La 	d6centralisation locale pr6senLe un certain nombre
 
d'avantages. Ils comprennent des possibilit~s accrues pour une
 
participation de la population locale a l'6laboration et la
 
realisation des projets de developpement local, la capacit6
 
d'accorder ces actions aux besoins, priorites et possibilites
 
des populations locales ainsi qu'un plus grand potentiel
 
innovateur. Ces avantages peuvent provenir du fait que la
 
population a en gen6ral davantage acces au processus politique
 
local grace aux campagnes 6lectorales, aux associations de
 
quartier et a des contacts directs avec les 6lus. Les 6lus,
 
puisqu'ils d6pendent du soutien populaire, tendent A se montrer
 
plus r~ceptifs A ses problhmes et ont plus inter~t A ce que les
 
programmes de d6veloppement local r6ussissent. Des m6thodes
 
innovatrices pour r6soudre les pLoblhmes de developpement sort
 
plus r~alisables au niveau local car les risques sont alors
 
limit6s 5 une zone precise et un 6chec ne se fait pas sentir
 
dans le reste du pays.
 

La d~centralisation locale, en se servant d'organes
 
administratifs deja en place, augmente les chan es d' tablir un
 
processus de developpement local autonome e- r .ssi. D'abord,
 
il existe d6j5 un appareil idministratif qui peut se charger
 
des nouvelles responsabilit6s d6l~gu6es par l'Etat.Les
 
responsables locaux ont acquis l'exp~rience de traiter avec les
 
minist~res et ont 6tabli des relations de travail effectives.
 
En outre, il y a moins de conflits potentiels entre
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les ministeres et les organes administratifs locaux qu'avec les
 
agences regionales parce que les administrations locales
 
s'interessent moins aux principes politiques et plus aux
questions d'infrastructure et de prestation des services.
 

Un autre avantage de la 3,;centralisation locale a

trait au financement. Msme si 
le -Asposit±f administratif local
 
ne consiste pas en organes 6lus, ii 
a souvent 6te responsable

du recouvrement 
des imp~ts et de la budgftisation. La
 
d~centralisation ajoute simplement 
un nouvel 6lment au systeme

d~ja en 
place en permettant aux administrations locales de
 
conserver et d~penser une partie des droits et 
taxes qu'elles

sont charg~es de percevoir. Si les responsables locaux peuvent

d6sormais retenir les fonids 
qu'ils pergoivent plutbt que de les
 
remettre A l'Etat et d'en attendre des subventions, ils seront
 
plus motiv6s pour am6liorer l'efficacit6 de leurs efforts de
 
recouvrement.
 

Tout ceci ne signifie pas que la decentralisation
 
locale ne pr~sente pas d'inconv~nients. L'un des principaux

obstacles 6 un 
programme efficace de d&centralisation locale
 
est le manque de responsables locaux bien form6s. La gestion

financi~re et 
les comp~tences administratives de la plupart des
 
responsables locaux sont d'un niveau mediocre. L'Etat devra
 
donc financer des programmes de formation pour les
 
administrations locales et 
leur fournir une assistance
 
technique pendant les premieres ann6es pour reussir un
 
programme de decentralisation.
 

Le deuxi~me probleme courant de la d6ccnralisation
 
locale est de ne pas tenir compte de la base de 
ressources
 
potentielles des administrations locales. Si 
les taches de
 
gestion et de d6veloppement qui leur sont d8l6gu6es excedent de

beaucoup leurs 
ressources financieres reelles ou potentielles,

l'effort de d6centralisation 6chouera. Cela veut dire qu'il ne
 
peut y avoir de d~centralisation que la oa existe une 
base de
 
ressources 
locales qui puisse produire les fonds necessaires au
fonctionnement de l'administration locale et 
aux efforts de
 
d6veloppement.
 

Le troisi~me problhme rencontr6 par la

decentralisation locale est que dans certains pays, elle
 
concerne principalement un 
ensemble administratif urbain et
 
exclut les zones rurales voisines. On a observe qu'en g6n~ral

les programmes de decentralisation ou de d6veloppement qui

essaient de distinguer entre zones rurales et 
urbaines
 
echouent. La raison en 
est qu'une ville et .a zone rurale
 
environnante fonctionnent comme 
une seule unite 6conomique

indivisible. Un programme de d6veloppement rural qui ignore les
 
zones urbaines n'aura pas plus de chances de 
r6ussir qu'un

programme de d~centralisation urbaine qui ne tient pas compte
 
de l'arriere-pays.
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Bien que dans certains pays, l'unit6 administrative
 
locale soit fond~e sur une circonscription qui inclut une
 
ville-march6 et sa zone :urale, dans beaucoup de pays, l'unite
 
de 	base d'une administration locale ind~pendante et 6lue
 
d6mocratiquement est la municipalit6. L'antreprise fondamentale
 
pour beaucoup de programmes de d~centralisation locale est donc
 
d'6laborer un programme qui b6n~ficiera la fois aux zones
 
urbaines et rurales bien que l'unit6 principale de
 
d6centralisation puisse Atre un organe administratif urbain.
 

LE 	ROLE DES RELATIONS ENTRE ZONES URBAINES ET RURALES DANS LE
 
DEVELOPPEMENT LOCAL
 

Si 	l'on veut que la d~centralisation locale soit un
 
outil efficace du d~veloppement local, on doit tenir compte a
 
la 	fois de la ville et de son arriere-pays rural. La plupart
 
des villes secondaires dans les pays en d~veloppement ont des
 
6conomies fond6es sur le secteur agricole. Le sort de ces
 
villes et le sort des zones rurales environnantes est donc li.
 
Des 6tudes ont montr6 que les zones rurales les plus dynamiques
 
et les plus productives se trouvent pros des villes les plus
 
dynamiques. Un programme de d6centralisation qui essaie
 
d'encourager le d6veloppement local doit donc reposer sur une
 
bonne compr6hension des fonctions de reciprocit6 et des
 
relations qui existent entre les villes secondaires et leur
 
arri~re-pays.
 

Les fonctions sp6cifiques remplies par une
 
ville-march6 ou sa zone rurale varient selon les pays. On peut
 
cependarit identifier les types de fonctions qu'on rencontrera
 
probablement dans ces villes et ces zones rurales. Les villes
 
secondaires, par exemple, peuvent avoir les fonctions suivantes
 
pour leurs zones rurales :
 

1. offrir les services sociaux de ba3e comme
 
'16ducationet la sant6 ;
 

2. 	fonctionner comme centres de ramassage pour les
 
produits agricoles qui sont ensuite envoyes 2ans
 
les principaux centres urbains pour consommation ou
 
exportation ;
 

3. 	servir de centres de traitement pour la
 
transformation initiale des produits agricoles et
 
autres ressources naturelles locales ;
 

4. 	servir de centres de transports et de
 
communications qui relient les zones rurales de
 
l'arriere-pays aux autres regions et aux zones
 
metropolitaines du pays ;
 



- 43 ­

5. 	fournir des emrn..is non-agricoles et des revenus
 
suppl~mentaires a la population rurale
 

6. servir de centres d'approvisionnement pour le
 
inateriel 
agricole, les semences, les engrais et
 
@guipements divers ;
 

7. servir de centres de distribution pour les bieris de
 
consommation manufactur~s et 
les services priv6s

(par exemple : les ateliers de r~parations, les
 
tailleurs, les coiffeurs, etc...), 
en particulier
 
ceux 
fournis sur le march6 parall~le ;
 

8. 	servir de centres pour 
la diffusion des innovations
 
et des changements et pour la modernisation de la
 
socit6 rurale
 

9. 	offrir des conditions 
favorables a l'etablissement
 
et A I'expansion de petites et 
moyennes entreprises

artisanales et industrielles qui puissent

satisfaire la demande locale 
en articles
 
manufactures bas prix et,
 

10. servir de centres pour les agences de l'Etat et 
les
 
institutions financieres qui servent 
la population
 
rarale.
 

Bien que les fonctions remplies par les zones 
rurales
 
ne 	soient peut-etre pas aussi diverses que celles des 
zones

urbaines, elles sont souvent encore 
plus vitales a la

croissance de 
l'conomie locale puisqu'elles forment le base de
 
presque 
tout le d~veloppement. L'arrifre-pays rural exerce ces
 
diff6rentes fonctions pour les villes-march6 :
 

1. fournir les produits agricoles qui nourrissent les
 
centres urbains ou qui sont export6s ;
 

2. 	fournir les mati~res premieres utilis6es par

l'agro-industrie 
ou 	les autres industries de

transformation primaire (par exemple 
: les
 
scieries) jui sont implant~es dans les villes
 
secondaires ;
 

3. constituer une reserve de main-d'oeuvre pour la
 
zone urbaine ;
 

4. 	@tre le march6 principal pour les produits des
 
petites entreprises artisanales ou industrielles
 
qui sont situees dans les villes secondaires ; et
 

5. fournir un important fonds d'6pargne actuel 
ou
 
potentiel que les institutions financi~res des
 
villes secondaires peuvent mobiliser pour des
 
activi.t~s de d6veloppement local.
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Bien que les fonctions de r~ciprocit6 d~crites
 
ci-dessus puissent 8tre remplies par des zones urbaines et leur
 
arri.re-pays, ce n'est pas le cas de toutes les villes ni de
 
toutes les zones rurales. Certaines villes n'ont que tr~s peu
 
d'interaction avec les zones rurales environnantes. Dans les
 
6tudes menses dans le cadre du Programme des Villes Secondaires
 
de 1'USAID, on a trouv6 de grandes differences entre les zones
 
de march6 des villes interm6diaires. Par exemple, on a
 
d6couvert qu'Aboissoc, ville de 25.000 habitants situ6e dans une
 
zone agricole importante au sud-est du pays, n'avait
 
pratiquement pas d'interaction avec son arriere-pays tandis que
 
Didi~vi, petite commune de 13.000 residents environ, situ6e
 
dans une zone agricole relativement pauvre au centre du pays,
 
avait une sphere d'influence et d'interaction d'un rayon de
 
20 Km environ.
 

L'exemple ci-dessus montre pourquoi i1 est importani
 
d'examiner les interactions entre les villes et leur
 
arri~re-pays avant de mettre en oeuvre un programme de
 
d6centralisation et de d6veloppement local. Les villes qui sont
 
mal reli6es a leur zone rurale ne sont pas de bons candidats a
 
un programme de d~centralisation & moins qu'il n'y ait une
 
forte possibilit6 de renforcer les liens par des
 
investissements strat6giquement choisis. Ces relations
 
d'ailleurs doivent 8tre de d6pendance mutuelle plut~t que
 
d'exploitation pour appuyer les objectifs de d~veloppement.
 
Il y a plusieurs types de relations A consid6rer dans l'6tude
 
de l'interaction rurale-urbaine :
 

1. Les relations mat6rielles : cela comprend
 
l'accessibilit6 entre la ville et son arri~re-pays,
 
c'est-A-dire le r~seau, la densit6 et la condition
 
des routes entre les exploitations agricoles et les
 
villes et l'existence de routes carrossables par
 
tous les temps. La presence du t6l6phone, de la
 
radio et de la t~levision influe aussi sur
 
l'int~gration 6conomique et sociale de la zone
 
rurale a la ville.
 

2. Relations 6conomiques : cela se rapporte au degre
 
d'6changes commerciaux entre les zones urbaines et
 
rurales. On peut le mesurer par les flux de
 
matieres premieres, de biens manufactures et de
 
capital entre les campagnes et les villes. D'autres
 
mesures incluent les pratiques de commercialisation
 
et d'achat de la population locale.
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3. Relations sociales 
 cela a trait au degr6

d'interaction sociale entre les populations rurales
 
et urbaines. Les liens de parent6 et 
les types de
visites, les festivals et les 
rituels ethniques,

les modes d'adh6sion 3 des associations mutuelles
 
ou a des clubs sociaux, les 
types de migrations et

les relations entre 
lieux de travail et de
r6sidence donnent tous 
des mesures de l'int6gration

sociale des populations rurales et 
urbaines.
 

4. Relations politiques 
: dans quelle mesure les zones
rurales et 
urbaines fonctionnent comme 
entit6
 
administrative unifi6e et 
leur int6gration au
 syst~me politique national. Cela peut 
se mesurer
 
par des facteurs tels que les 
zones couvertes par
les services publics 
(6coles, h~pitaux, police,

travaux 
publics, etc...), les flux de recettes
 
fiscales et 
le mode d'autorit6 administrative et
 
des pouvoLrs r6gulateurs.
 

L'analyse des fonctions 
et relations r6 ciproques
d6montre l'importance des villes pour le d~veloppement rural
vice-versa. Si l'on veut que 
et
 

les villes secondaires stimulent
le d~veloppement rural, 
elles doivent recevoir l'autorit6 et
les ressources financi~res leur permettant de fournir les
services essentiels, l'infrastructure et d'entreprendre des
actions de developpement local. la
En m~me temps,

decentralisation ne 
r~ussira que s'il y a une croissance
suffisante de l'6conomie 
locale pour produire les recettes
publiques necessaires au financement des op6rations de
I'administration locale. On peut donc consid6rer le
d6 veloppement local 
et la decentralisation comme 
se renforgant

mutuellement et interd~pendants.
 

PRINCIPES DIRECTEURS POUR LA DECENTRALISATION SPATIALE
 

Comme nous 
l'avons mentionn6, il 
n'y a pas de formule
toute faite ou 
de normes 
a appliquer dans l'elaboration d'un
programme de decentralisation. II 
faut adapter le programme a
.'1chelle, aux conditions et 
aux besoins du pays. Malgr6 cetHe
situation, il 
est possible de proposer quelques principes
dire-teurs qui peuvent @tre utilis~s dans l'6laboration de ces
 
progLammes.
 

Il n'y a pas de dimension idale pour 
une unit6
administrative dcentralisee, La grandeur de 
la population ou
la zone geographique n'indiquent 
-is en elles-mtmes si 
une
ville ou une circonscriptirn peut 
assuraer les responsabilites

de l'administration, du f .ancement et du d6 veloppement local.
Si l'on peut parler d'un, population minimale, c'est seulement
dans le sens qu'il faut an 
certain nombre de personnes et 
un
certain montant de revenus pour 
soutenir des installations
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6conomiques importantes comme des a6roports, des banques, des
 
6coles secondaires et techniques ou des march6s permanents.
 
Bien qu'en r~gle g6n~rale, on puisse dire que les villes de
 
moins de 5.000 habitants n'ont probablement pas les ressources
 
suffisantes pour financer une administration d6centralis~e, on
 
ne peut pas inf6rer directement la force 6conomique d'une ville
 
a partir de la taille de sa population. Des facteurs beaucoup
 
plus importants sont la productivit6, la qualification, la
 
progressivit6 et le dyramisme de la populazion. Ii ne faut
 
d'ailleurs pas s'attacher uniquement a la population de la
 
ville mais tenir compte aussi de celle de son arLi~re-pays.
 

En ce qui concerrie l'6tendue g6ographique, 1A encore 
il est impossible de proposer un territoire de taille id6ale. 
Il est plus important de dftermin-- l'6tendue de la zone rurale 
qui est reli~e A la ville mat6riellement, 6conomiquement et
 
soc.aiement. En tout cas, l'unit6 administrative d6centralis~e
 
doit recouvrir un territnir? !ix ressources suffisantes pour
 
financer les services publics et l'infrastructure.
 

Ne pas trop d6centraliser. Les programmes de 
d6centralisation ont parfois des buts trop ambitieux. Si 
l'autorit6 est d6leguee a de trop nombreuses administrations 
locales, l'Etat n'aura probablement pas assez de ressources 
pour assurer l'ex6cution r6ussie du programme. Dans l'id~al, le 
programme de d6centralisation 5 ses d~buts devrait 8tre limit6 
a un petit nombre de localit6s qui b6n~ficient d6jA de certains 
avantages en termes de population, de situation, 
d'infrastructure, de ressources naturelles et de possibilit6s 
de croibcance 6conomique. 

La d~centralisation doit faire partie d'une strat6gie
 
nationale de veloppement spatial et 'conomigue. Les
 
politiques sectorielles de l'Etat doivent refleter la volont6
 
de d~centraliser. La d6centralisation doit faire partie d'une
 
strat~gie nationale fondee sur les avantages compar6s de 
certaines localit~s ainsi que sur une 6valuation realiste des 
ressources naturelles. Puisque beaucoup de politiques et 
programmes de l'Etat peuvent contenir des pr6juges spatiaux 
implicites, il faut prendre des mesures pour les 6liminer si 
l'on veut que la d~centralisation r6ussisse. 

Ii faut aussi faire une distinction nette des r6les
 
respectifs de l'Etat et des administrations locales. En
 
gen~ral, l'Etat devrait continuer & s'occuper des orientations
 
politiques et des infrastructures nationales et r6gionales ;
 
les administrations locales devraient recevoir l'autorit6 et
 
les ressources financiares pour se charger de l'infrastructure
 
locale, des installations collectives et des services de base.
 
Enfin, pour que la d6centralisation r6ussisse, il faut que la
 
politique de l'Etat dans ce domaine soit consistente et
 
maintenue pendant longtemps.
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Les administrations locales doivent avoir une base de
 
ressources suffisantes pour s'acquitter des responsabilit6s qui

leur ont 6t6 dl~gues. une des cm s frequentes d 'chec de la

d6centrilisation 
local- 2.t I,-n~:n. d'autorit6 pour recouvrir 
les imr.3ts, ce qui emp~che i( administrations locales de se
 
procurer les revenus n6cessaires au financement de 
leurs
 
op6rations. Mais parall1lement au recouvrement des imp6ts, il

doit exister une base de 
ressources suffisantes pour produire

les revenus ad6quats. Certaines villes et 
circonscriptions sont
 
si pauvres que les imp~ts et taxes n, pro !;m 
 que des
 
revenus tr~s m6diocres. Eles sont A exclure d'un programme de

d6centralisation parce qu'elles ne 
parviendront jamais au degr6

d'autonomie financiere leur 
permettant d'assumer les
 
responsabilit6s qui leur ont 
6t6 d6.guees.
 

D'autres villes et circonscriptions peuvent presenter

le potentiel de d~veloppement 6conomique n~cessaire 
au
 
financement des op~ratilris de l'administration locale mais
 
manquer tellement 
 i'heure actuelle de l'infrastructure et des

installations productrices de recettes. Dans de tels cas,

l'Etat peut avoir 
 am~liorer l'infrastructure et les
 
installations productrices de 
recettes dans le cadre de 
ses
 
efforts de d6centralisation.
 

Les administrations locales doivent avoir la capacite

administrative de remplir les 
fonctions qui leur ont &t6
 
d~l6gu4es. Cela 
implique qu'un programme de formation pour les
 
responsables locaux dolt accompagner le programme de

d6centralisation. Cela veut dire aussi que beaucoup de
 
minist~res d'Etat, du moins 
au d6but, devront fournir une

assistance technique. i.'aide de l'Etat peut 8tre aussi 
requise

pour faire face 
aux besoins des administrations locales 
en
6 quipement cr66s par la d6ltgation des pouvoirs.
 

D'autres mesures peuvent 8tre aussi n~cessaires pour

attirer 6u personnel technique qualifi6 
dans les municipalit~s.

1I 
 faut peut-8tre accorder certains avantages (par exemple,

logement, transport, indemnit6s sp~ciales, etc...), auxquels

n'ont pas droit les fonctionnaires r6sidant dans la capitale,
 
pour compenser les inconv6nients des villes secondaires
 

Faire participer le secteur priv6 si possible. Nous
entendons par secteur 
prive toute organisation qui ne fait pas

partie de l'administration. Cela comprend donc en plus des

entreprises, les associations de quartier et 
les associations
 
religieuses. La participation du secteur priv6 est souhaitable
 
car 
elle peut servir A diminuer les frais de l'administration
 
locale et A en am6liorer l'efficacit6. Outre la r6duction des

coOts, cela d6charge aussi l'administration locale de certaines
 
taches de gestion et aide au d6veloppement du secteur privY.
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Le secteur priv6 est aussi important au succ~s des
 
programmes de d~centralisation parce qu'i.l est normalement le
 
moteur de la croissance 6conomique et la composante principale
 
de l'assiette qui produit les recettes pour les operations de
 
l'administration locale. Des 6tudes menses dans divers pays ont
 
montr6 cependant qu'il est peu probable qu'ait lieu une
 
d6concentration des capitaux priv6s pendant les premieres
 
annees d'un programme de d~centralisation. La plupart des
 
villes secondaires n'offrent pas l'infrastructure, les
 
institutions financi~res, les syst~mes de communications, les
 
march6s ou les avantages comp~titifs qui pourraient attirer les
 
investissements de la capitale. Le succ~s des actions de
 
d~veloppement local ainsi que du programme de d~centralisation
 
d~pendra dans une large mesure de la pr6sence et de l'intrgt
 
des entrepreneurs locaux. Cela signifLe que la s~lection des
 
villes pour un programme de d~centralisation devrait reposer en
 
partie sur la force et le dynamisme du secteur priv6 local. Ces
 
vifles sont facilement reconnaissables : elles ont la
 
rcputation qu'on peut y gagner facilement de l'argent et sont
 
en g~n~ral caract~ris6es par une population h6t6rog ne, un
 
march6 prosp~re, un centre de transport ±mportant et une
 
atmosphere de progressivite.
 

ACTIONS DE L'ETAT EN FAVEUR DE LA DECENTRALISATION
 

Une fois qu'un Etat a d~cid6 de mettre en oeuvre un
 
programme de d~centralisation et a choisi les administrations
 
locales auxquelles il d6l guera une partie de son autorit6,
 
ib y a un certain nombre de mesures a prendre pour augmenter
 
les chances de succ~s. Ces actions devraient tendre A renforcer
 
l'administration locale ainsi qu'a d6velopper l'6cunomie
 
locale. Elles comprennent :
 

1. La fcrmation. A partir de l'6valuation de capacites
 
du personnel des administrations locales, l'Etat
 
devrait 6tablir un programme de formation qui
 
am~liorera les comp~tences des responsables locaux
 
6 g6rer leurs services administratifs, financiers
 
et techniques.
 

2. Assistance technique. Comme il est peu probable que
 
les administrations locales nouvellement
 
ind~pendantes disposent de 'out l'equipement ou de
 
toutes les comp~tences techniques requises pour
 
assumer leurs responsabilit6s, diff6rentes agences
 
de b'Etat auront fournir une assistance
 
technique. Les domaines oa il y a besoin d'une
 
assistarce technique devraient itre identifies
 
avant le d~marrage de la d6centralisation et il
 
faut d~cider quelle forme prendra cette assistance
 
et a quelles conditions.
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3. Personnel. Afin d'assurer que les nouvelles
 
administrations locales auront le personnel
 
qualifiA pour s'acquitter des nouvelles
 
responsabilit6s, les minist~res concern~s devront
 
peut-@tre affecter temporairement un certain nombre
 
de leurs techniciens a ces villes. Une autre
 
possibilit6 pour l'Etat est de cr~er un corps
 
national sp~cial de fonctionnaires qui
 
travailleraient dans les administrations locales.
 

4. Pouvoirs statutaires. En dornant des pouvoirs
 
statutaires a l'administration locale, il faut
 
s'efforcer de laisser les prises de d6cision sur
 
les affaires clairement locales au niveau local.
 
Sinon, l'autorit6 des responsables locaux sera
 
sap6e et les conflits avec les pouvoirs publics
 
deviendrcnt courants.
 

5. Pouvoirs fiscaux. En g~n~ral, les taxes produites
 
et pergues au niveau local devraient etre la
 
responsabilit6 de l'administration locale et servir
 
A financer ses op6rations. Puisque les responsables
 
locaux connaissent mieux qui doit payer ces droits
 
et taxes et qu'ils ont besoin de ces revenus pour
 
financer leurs op6rations, ils se montrent en
 
g~n~ral plus efficaces que l'Etat dans leur
 
recouvrement.
 

6. Regimes fiscaux pr6ferentiels. En plus de deleguer
 
une certaine partie de l'autorit6 fiscale aux
 
administrations locales, l'Etat peut favoriser la
 
d~centralisation et le d6veloppement local en
 
6tablissant un syst~me pr6ferentiel pour les impots
 
nationaux. Si par exemple l'Etat diminuait les
 
taxes 
et droit de douane pour les usagers des ports
 
secondaires, il donnerait des incitations pour
 
l'utilisation de ces ports, r~duirait la congestion
 
dans les ports principaux et stimulerait le
 
d6veloppement des 6conomies locales. En bref, grace
 

un syst~me d'imp~ts pr6f6rentiel bien conqu,
 
l'Etat peut compenser les inconv6nients dQs a la
 
situation Oe certaines zones et encourager la
 
croissance 6conomique n6cessaire au financement des
 
operations locales.
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7. Emplacement d'installations publiques. En plagant
 
des services et des installations des ministeres
 
concern~s dans les villes qui ont regu des pouvoirs
 
statutaires et fiscaux, l'Etat peut contribuer 
au
 
renforcement des administrations et 6conomies
 
locales. Tout d'abord, la pr6sence de ces bureaux
 
facilite la coordination entre les responsables
 
locaux et les minist~res. Deuxi~mement, la pr6sence

d'un nombre important de fonctionnaires salari6s et
 
souvent instruits profite aux entreprises locales
 
et provoque en g~n~ral une expansion des loisirs et
 
activit6s possibles dans ces vilbes. Troisimement,
 
l'imr7ortance 6conomique de la ville est rehauss~e
 
par la presence d'installations de l'Etat. La ville
 
fonctionne alors comme un centre important de
 
services publics et augmente ses relations avec la
 
zone rurale environnante.
 

8. Infrastructure et installations collectives. La
 
plupart des villes secondaires sont sous-equip6es
 
en infrastructure et en installations col :tives.
 
Cette carence amoindrit la capacit4 des
 
municipalit6s & assumer leurs nouvelles
 
responsabilit6s.
 

Afin d'augmenter les chances de succes du programme de
 
decentralisation, l'Etat devrait prendre des mesures 
pour que
 
les administrations locales aient une infrastructure et des
 
installations collectives leur permettant de financer des
 
am~liorations dans l'avenir. Cela implique soit que la
 
d~centralisation se limite aux villes secondaires qui sont d6ja

bien 6quip6es, soit iue l'Etat finance la construction
 
d'infrastructure et d'installations collectives dans ces villes
 
pour les amener au ni.veau oO elles pourront se suffire a
 
elles-m~mes.
 

Si l'Etat choisit de financer l'infrastructure et les
 
installations collectives pour les administrations locales, il
 
c.it axer ses efforts sur les am6liorations qui : a) produiront
 
des recettes fiscales pour l'administration locale (par
 
exemple, march~s, gares de transport) ; b) favoriseront les
 
investissements priv6s qui stimuleront l'6conomie 
(par exemple,

6lectricit6, eau, routes) ou c) renforceront les liens

6 conomiques avec la zone rurale (par exemple, march6s de gros,
 
zones artisanales). Les autres types d'infrastructure et
 
d'installations collectives, de nature sociale et 
plus en
 
rapport avec la qualit6 de la vie (ecoles, dispensaires,
 
centres sociaux) devront 8tre laiss6s aux municipalit~s qui les
 
financeront par la suite, puisqu'ils comportent des charges

d'exploitation importantes et ne produisent que peu de recettes
 
publiques directement.
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REMARQUES FINALES
 

Un programme de d6centralisation ne r6ussira que si
 
les administrations locales concern6es ont 
d~velopp6 les
 
capacit6s leur permettant d'assumer les responsabilit6s
 
administratives et financi/res qui 
leur ont 6t6 d~l6gu6es. Le
 
d6veloppement de 
ces capacit~s d6pendra de l'assistance de
 
l'Etat, des oossibilit6s de croissance 6conomique et de la
 
volont6 do la population locale a prendre ses responsabilit6s
 
envers la collectivit6. Concept simple, la d'centralisation est
 
complexe 5 
mettre en oeuvre et demande donc beaucoup de
 
r6flection et pr6parations.
 

iLPOUR CHBITAT ET LE! 
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OI 
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LA GESTION DES RESSOURCES LOCALES 
: LE CAS DE LA TUNISIE
 

PAR
 

MR. ZEKHAMA MOHAMED HEDI
 
SOUS-DIRECTEUR DES FINANCES LOCALES
 
DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES
 
MINISTERE DE L'INTERIEUR, TUNISIE
 

INTRODUCTION
 

En Tunisie, la vie municipale est une tradition

vieille de plus d'un siecle. Clest ainsi qu'on compte

actuellement 246 communes dont le 
territoire couvre 60 % de la
 
population totale du pays.
 

Ce n'est que depuis l'independance qu'un int6rft

particulier a 6t6 accord4 aux 
communes en tant que cadre
 
priviligi6 de la participation des citoyens a la 
promotion de

leur localit6 et 
la gestion de leurs propres affaires
 
conform~ment aux 
r~gles et principes d6mocratiques.
 

Cette 
tendance a 6t6 consolid6e par l'adoption de
reforme communale de 1975. Ainsi, sur 
la
 

le plan juridique de tres

larges attributions sont confi6es 
aux communes. La commune est

d~sormais, une cellule de base dans 
le d~veloppement 6conomique

et social de la ville. Elle participe dans le cadre du plan
national de d6vei.oppement 
a la promotion 6 conomique, sociale 
et

culturelle de la localit6. Toutefois, pour permettre a la
 
commune de jouer pleinement son 
r6le de cellule decentralis~e
 
responsable du d~veloppement local, le legislateur l'a dot6 de
la personnalit6 civile et 
de l'autonomie financiere et donc
 
d'un budget propre.
 

Cependant, cette large libert6 d'action donn6e aux
 communes 
est assortie d'une tutelile administrative et

financiere qu'on essayera d'exposer dans un premier chapitre,

dans un second chapitre 
on examinera les ressources financieres
 
des communes et dans un troisieme chapitre sera exposee la
 
planification des investissements municipaux.
 

I. LA TUTELLE
 

L'exp6rience tunisienne en matiere de 
tutelle se base
 sur 
les principes de l'allegement de l'unit6 et 
du rapprochement

de la 
tutelle de la Collectivite, c'est-a-dire qu'en majeure

partie la tutelle est 
exercee par le gouvernement et dans
certains cas pr6cis, elle est du 
ressort de l'administration
 
centrale et elle porte 
sur les actes administratifs et
 
financiers.
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1. LA TUTELLE EN MATIERE FINANCIERE
 

A. Au Niveau Sup6rieur
 

En mati~re financi~re, .a tutelle au niveau central est

exerc6e par le 
Ministre d'Etat Charg6 de l'Int6rieur et le

Ministre du Plan et 
des Finances et porte essentiellement sur
 

1. l'approbation des budgets 
communaux 
dont les recettes
 
courantes 
r6alis6es pour l'exercice pr~c~dent ont atteint ou
 
d~pass6 1.000.000 Dinars ;
 

2. sont 6galement approuv~s par l'autorit6 centrale les
budgets communaux dont le 
compte de la derni~re gestion close 
a
fait apparaltre un d6ficit et 
tant que ce d6ficit n'aura 6t6

apur6 effectivement 
au moyen des ressources propres ;
 

3. l'int;ervention des 
communes par vole d'exploitation

directe ou par participation financi~re dans les entreprises

industrielles ou commerciales ayant pour objet le
 
fonctionnement de services publics 
ou pr~sentant un inter't
 
local ou regional ;
 

4. les dossiers d'emprunts que ce soit aupr~s de la

C.P.S.C.L. ou autres organismes de cr6dit locaux regionaux ou
 
internationaux.
 

B. Au Niveau des Gouverneurs
 

La tutelle en matiere financiere sur le reste des
 communes (n'ayant pas atteint 1 million de dinars) est exerc~e
 
par le gouverneur. L'objectif de l'unit6 de 
la tutelle est de
 
la rapprocher des collectivit6s locales.
 

2. LES INSUFFISANCES CONSTATEES
 

Malgr6 les efforts d'unifier l'autorit6 qui l'?xerce,

la tutelle reste 6parpill6e entre les domaines et les

categories des communes. C'est ainsi que la 
tutelle financiere
 
est fonction de la categorie de la commune, la tutelle 
sur le

personnel est fonction de la cat6gorie du personnel alors que

la loi 
des cadres est fonction de la cat6gorie de la commune.
 

Toutefois et dans certains cas, 
la tutelle sur une
m@me commune revient tant~t a l'autorit6 superieure, tant~t a
l'autorit6 r6gionale. Par consequent, la tutelle dans son 6tat
 
actuel, ne peut se stabiliser d'une annie a une 
autre
 
puisqu'elle est tributaire des 6l6ments qui 
ne sont pas stables
 et qui peuvent varier selon la conjoncture et l'environnement
 
de la commune. Ii est donc interessant de developper le 
contenu
de la tutelle, de 
l'alleger davantage et de la rapprocher de la
 
collectivit6 dans le but de responsabiliser les communes.
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Le rble de l'autorit6 sup6rieure sera de ce fait un
 
rble de coordination, de conception et de conseil pour
 
promouvoir l'action municipale.
 

II. LES RESSOURCES FINANCIERES DES COMMUNES
 

L'objectif principal vis6 par la r6forme de la
 
fiscalit6 locale de 1975 est de donner aux communes des moyens
 
financiers propres en mesure de leur permettre de jouer un rble
 
important dans le d6veloppement 6conomique et social et ce en
 
parfaite harmonie avec les plans nationaux de d6veloppement.
 

Les recettes courantes des communes son groupies en 6
 
chapitres d6taill6s comme suit :
 

- Imp~ts directs et taxes assimil6es
 
- Imp~ts et taxes indirects (droits de voirie, droits
 

des march6s, etc...)
 
- Qu~te part sur le fonds commun
 
Revenus du domaine
 

- Recettes en att6nuation des services rendus
 
- Recettes accidentelles
 

Parmi ces ressources, on va se limiter A presenter la
 
taxe locative et le fonds commun car ils representent en
 
moyenne plus de 60 % des ressources ordinaires des communes.
 

1. LA TAXE LOCATIVE (moyenne 10 % des recettes municipales)
 

A.. Presentation de la Taxc
 

1. Le support juridigue
 
- d6cret du 16 Septembre 1902
 

2. Assiette de la taxe
 
- la taxe est assise sur la valeur locative des
 

immeubles a usage d'habitation
 

3. Taux de la taxe
 
- 24% r6partis comme suit
 

• 10% taxe sur la valeur locative
 
* 10% taxe dlentretien
 
* 4% Fonds National pour l'am6lioration de l'babitat
 

4. Le Recouvrement
 

Le recouvrement de la taxe locative est assur6 par le
 
Receveur des Finances, comptable de la commune, n6anmoins
 
certaines municipalites sont dot6es de recettes specialis~es
 
dites "Recettes Municipales".
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B. Role des Mun.cipalit~s
 

Les municipalits ont 
A charge toutes les formalit6s

administratives d'ouverture et de fermeture des operations de
 
recensement g~n6ral pji 
est soit triennal soit quinquennal.
 

C'O<S A la commune que revient la charge de toutes les

6tapes d'6valuation de la valeur locative ainsi que, la
 
r~vi.sion des valeurs attribu6es sur demande 6crite du
 
propri6taire dans 
les d~lais impartis- Pour se faire, un
 
dossier par propri6t6 destin6e l'habitation est 6tabli.
 

La valeur locative attribu6e est fonction des elements
 
suivants :
 

- la surface couverte
 
- le nombre des pi ces
 
- les 6i6ments de conforts
 
- la nature du quartier
 
- l'environnement de la propri6t6 (l'infrastructure de


base et les 6quipements collectifs disponibles dans le
 
quartier)
 

Les communes sont 
en outre, charg6es de l'1tablissement

d'un r6le qui sera 
constat6 par la Direction G~n6rale de la
 
Comptabilit6 Publique du Ministare des Finances et 
adress6 au
 
Receveur pour la mise en 
recouvrement.
 

C. Les Limites Constat~es
 

1. Une procedure longue et complexe
 

Parmi les 
problemes qui emp@chent cette taxe de

realiser l'objectif qui lui est assign6 l'on peut citer la
 
proc6dure longue et complexe que la commune est appel6e a

observer. La procedure comprend un 
avis au public, les
 
operations de recensement menses par les agents de 
la commune,

la v~rification par des contr~leurs, et 
l'examen des dossiers
 
contest6s par une Commission de Revision.
 

Le r6sultat est que la majorit6 ecrasante des communes
 ne parviennent pas 
a mettre les r~les en recouvrement a temps

d'oa l'accumulation d'une masse d'arri~r~s plus 
ou moins
 
importante au titre de cette 
taxe ce qui diminue le taux de
 
recouvrement d'une part et grave la capacit6 du contribuable de
 
l'autre.
 

2. Des probl'mes techniques
 

Ces problemes sont li6s :
 

a. & la fixation de l'assiette et aux techniques

d'6valuation qui 
sont laissees a la discr6tion des agents
 
recenseurs qui la plupart du temps manquent de qualification en
 
la matiere ;
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b. au recouvrement de la taxe par des Receveurs des
 
Finances charg6s en m@me temps des Recettes de l'Etat qui
 
constituent l'essentiel de leur tache d'oa un taux de
 
recouvrement relativement bas.
 

D. Les Solutions A Proposer
 

Lec solutions A apporter a cette taxe selon l'6tude
 
relative au projet de r~forme fiscale faite par la Direction
 
Gen6rale des Collectivit~s Locales touche aux aspects suivants
 

1. A16ger la proc6dure en faisant le recensement une
 
seule fois, veiller a sa mise a jour par les recencements
 
compl~mentaires et inscrire au r~le automatiquement les
 
constructions nouvelles a l'occasion de la d6livrance des PV de
 
recollement, en m~me temps, il est n6cessaire d'all~ger la
 
procedure de publication et limiter le r~le des agents
 
recenseurs au collecte des informaticns objectives n6cessaires
 

l'6valuation de la valeur locative de l'Inimeuble et les
 
consigner dans une fiche de recensemenL.
 

2. Sur le plan des recouvrements
 

Ii est int~ressant de s'orienter vers la
 
generali6C-tion de la creation des recettes municipales
 
(recettes sp~cialis6es) et le cas echeant designer des
 
Receveurs secondaires pour rapprocher les collecteurs d'imp~ts
 
locaur du citoyen.
 

3. La modernisation de la gestion de la taxe
 

L'autre action prioritaire d6j5 entamte par la DGCPL
 
est la modernisation de l'administration locale par
 
l'introduction de l'informatique dans la gestion des affaires
 
courantes et notamment dans la gestion de la taxe locative.
 

Pour entourer cette operation des garanties nec6ssaires
 
sa reussite une convention est pass6e entre le Ministre de
 

l'Int6rieur et le Centre National d'Informatique qui porte sur
 
les points suivants
 

- la production des progiciels et leur mise a jour ; 

- le choix d'un materiel appropri6 en fonction de la
 
taille de la commune ;
 

- l'installation des programmes at la formation des
 
utilisateurs, la maintenance du materiel, et l'assistance aux
 
communes.
 

Ii est a signaler qu'apres la r~ussite du progiciel
 
taxe locative sur site pilote, ainsi que celui de la paie du
 
personnel, lexperience sera generalisee sur la quasi totalit6
 
des communes de taille moyenne. On en est au stade de
 
depouillement des offres.
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L'int6r~t de l'informatisation de la taxe locative est

de r~duire consid~rablement le 
temps que n6cessite un travail
 
manuel et assurer en m~me temps une relance permanente pour

ameli3rer le 
taux de recouvrement. La standardisation des
 
progiciels et du maLriel constitue une 
garantie de continuit6
 
du service en cas de panne.
 

2. LE FONDS COMMUN DES COLLECTIVITES LOCALES
 

A. Pr6sentation
 

Cr66 en 1975 
par fusion de deux fonds qui existaient
 
depuis 1948, ]'objectif qUi a guid6 la creation de ce fonds est
 
d'une part, de doter les collectivit~s locales d'un minimum de
 
ressources et d'inciter les municipalits investir davantage

ainsi qu'A mieux recouvrir la taxe locative.
 

B. Les Ressources du F.C.C.L.
 

Les ressources du Fonds Commun sont constitu6es par des
 
pr6lTvements sont
sur les impbts de l'Etat. Ces ressources 


- 7 % sur l'imp~t de la patente et l'impbt sur 
le
 
b6nfice des professions non commerciales et 25 % sur
 
les forfaits i6gals et contractuels.
 

- 10 % sur le produit de 1'imp~t sur les olives de 
l'imp~t sur les c~r6ales et de l'impbt sur les vignes. 

- 50 % sur le produit de l'imp~t agricole.
 

- 10 centimes additionnels au droit sur les chambres a
 
air et pneumatiques.
 

- 3 % et 9 % sur le droit unique de consommation portant
consolidation et simplification des droits et taxes 
pergus sur certains produits p~troliers. 

C. La Rpartition des Recettes du F.C.C.L
 

Le produit du fonds commun est reparti entre les

6tablissements dont l'activit6 principale est dirigee 
vers les
 
collectivit6s locales, les 
communes sieges de gouvernorats, la
 
Municipalit6 de Tunis et de District de Tunis (25 %).
 

Les 75 % qui restent sont r~parties entre les conseils
 
de gouvernorats (16 % et les communes 
(84 %).
 

La part des communes est repartie dans les limites de 10

% A 6galit6, 45 % au 
prorata de la population communale et 45 %
 
au 
prorata de la moyenne des recettes r6alisees par chaque
 
commune, au cours des trois derni~res annees au titre de la
 
taxe locative.
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D. Les perspectives du F.C.C.L.
 

On peut remarquer que les crit~res de r~partition

utilis6s actuellement ne permettent pas au Fonds Commun de
 
repondre aux 
besoins exprimes par les Collectivit~s Locales.
 

De ce fait, i est int6ressant de revoir 
les criteres de
 
r6partition tout 
en tenant compte des besoins r~els des
 
communes et surtout, des in6galit~s qui existent entre elles
 
(les petites communes dont le produit de la fiscalit6 locale
 
est tr~s bas) et ce en 
plus de la densit6 de la population

urbaine et du rendement de la taxe locative.
 

De plus il est ind±qu6 de faire progressivement du Fonds
 
Commun un fonds purement de Coilectivit~s Locales.
 

III. ,A PLANIFICATION DES INVESTISSEMENTS COMMUNAUX
 

Dans un souci de rationalisation des choix 
communaux
 
en mati~re d'investissement et 
surtout de coordination et de
 
complmentarit6 entre les investissements 
locaux et nationaux
 
conform~ment au plan de d6veloppement (VII6 plan 1987 - 1981),

il a 6t6 proc6d6 A la pr6p&ration de programmes des
 
investissments communaux pour Ja 
m~me p6riode.
 

Cette proc6dure qui vient ea application de la volont6

du l6gislateur a permis de mobiliser des ressources de pros de
 
185.000.000 de Dinars tunisiens pour financer les projets de
 
developpement local.
 

A. Presentation des Programmes par Secteurs
 

La pr6sentation par secteur des investissements
 
communaux fait apparaftre d'une part, les taches essentielles
 
de la commune en tant que cellule d6centralisee responsable du
 
d~veloppement de sa localit6 et son r~le par rapport aux autres
 
intervenants (Etat et entreprises publiques) de 
l'autre.
 

L'activit6 municipale touche, par cons6quent, aux
 
domaines suivants :
 

1. L'infrastructure de base : il s'agit de
 
l'infrastructure secondaire 
concernant les reseaux 
de voirie,

d'assainissement et la r6habilitation des quartiers.
 
L'infrastructure primaire 6tant A la 
charge de l'Etat.
 

Cette rubrique constitue pres de 45 % de la masse
 
globale des investissements communaux.
 

2. Les 6quipements economi~ues : cette rubrique
 
regroupe les equipements de nature a dynamiser la 
vie
 
6conomique de la localite et 
qui sont a la charge entiere des
 
municipalit6s. On y trouve les 
centres commerciaux, les
 
marches, abattoirs, etc... Ces investissements representent
 
pros de 12 % de la masse globale.
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3. Les projets socio-culturels : ces projets

concernent la construction des 6quipements culturels (maison de
 
culture, biblioth~ques, th6atres de plein air, etc...) et de la
 
jeunesse et du sport 
(complexes sportifs, salles omni-sports,

maisons des jeunes, etc...). Ces 6quipements sont financ6s a
 
6galit6 entre les minist~res concern~s et les municipalit6s.
 
Les jardins d'enfants et les clubs d'enfants sont A la charge

de la commune. Une enveloppe de pros de 33,5% est r~serv~e a la
 
r6alisation de ces 6quipements.
 

4. Les batiments administratifs : cette rubrique ne

constitue que 4,4 % des investissements communaux et concerne
 
la construction des h6tels 
de ville, dep~ts, arrondissements,
 
etc... Cela denote si besoin il 
y a la volont6 des communes a
 
investir dans les domaines qui touchent 
aux citoyens de pr~s.
 

5. Les divers : dans cette rubrique, on trouve surtout
 
l'acquisition du materiel de 
voirie et de collecte des ordures
 
m6nageres et elle repr~sente 5,37 % de l'enveloppe globale.
 

B. Les Sources de Financement
 

Les principales sources de financement mobilisees pour

faire face aux d6penses n6cessaires a l'ex6cution du programme
 
des investissements.
 

1. L'auto-financement : il s'agit des 
fonds propres

des communes qui proviennent de la contribution du Titre I aux
 
d6penses du Titre II (Budget d'Equipement) ou l'6pargne
 
administrative des communes, 
et qui contribue au financement
 
des efforts de d~veloppement dans les limites de pros de 28 %.
 
Cela d6note d'un effort de compression des d6penses courantes
 
des communes pour promouvoir le d6veloppement de leur localit6.
 

2. Les emprunts et les subventions (44,7 %) : ils sont
 
accord~s par la Caisse des Prts et de Soutien des
 
Collectivit6s Locales.
 

La C.P.S.C.L. est le principal organisme de cr6dit qui

finance les projets municipaux. Il a accord6 des emprunts 
aux
 
communes de pros de 8 millions de Dinars par an au cours du VIe
 
Plan.
 

La C.P.S.C.L. est appel6e a fournir un financement
 
global des investissemnts municipaux au cours de ce plan
 
1987-1991 de pros de 83 millions de Dinars dont 58,2 millions
 
de Dinars sous forme de pr~ts soit 31,39 % de l'enveloppe

globale et 24,8 millions de Dinars sous forme de subventions
 
qui touchent 1'ensemble des communes et repr6sente 13,38 % de
 
la masse des investissements.
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3. La participation des minist~res concern6s : 27,5 %
 
c'est en fait la partie des programmes financee par !'Etatpar

le biais notamment des Minist~res de la Jeunesse et du Sport et
 
du Ministare des Affaires Culturelles et qui est g6n6ralement
 
de l'ordre de 50 % de 1'enveloppe globale r~serv6e a la
 
r~alisation des 6quipements sportifs et culturels.
 

Ainsi le r~le des mtunicipalit6s dans le d6veloppement

6conomique et social est de plus en plus important, le seul
 
handicap est le manque de moyens financiers qui r~pondent aux
 
besoi.ns r6els exprim6s dans une localit6.
 

Les autorit6s tunisiennes conscientes de cette
 
situation ont entrepris avec .'aide de la Banque Mondiale la
 
preparation d'un projet de d6veloppement municipal qui porte
 
sur tous les aspects financiers et administratifs qui touchent
 
aux collectivit~s Locales.
 

Rmomong,,
 

MONSI EUR HENRY MINIS, COORI)INA rEUR DE FORMAi IUN 

http:besoi.ns
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DECENTRALISATION ET RESSOURCES LOCALES
 

PAR
 

MR. HENRY P. MINIS, JR
 
COORDINATEUR DE FORMATION, BUREAU REGIONAL DE
 

L'HABITAT ET DU DEVELOPPEMENT URBAIN
 

La s6ance de ce matin est consacr6e aux questions

financi~res se rapportant 
 la decentralisation. Je 
pense que

nous avons d6pass6 le stade oO il suffit de dire tout
 
simplement que 
les unit6s d6centralis~es 
ont besoin de
 
ressources pour s'acquitter de leurs responsabilites prescrites
 
par la 16gislation et exig6es par 
la population. Etant donn6 
un
 
contexte d~centralis6, la question qui se la
pose est suivante
 
dans le cadre juridique et institutionnel des col~ectivit~s
 
locales, celles-ci arrivent-elles mobiliser 
suffisamment de
 
resseurces pour mener 
a bien leurs taches ?
 

-a r~ponse a cette question n'est pas simple 
car la
satisfaction des besoins une
est 
 question relative d6pendant de
 
plusieurs facteurs 
ce qui rend le niveau de ressources lui
 
aussi relatif. N~anmoins on une
peut faire premiere

approximation a 
partir d'une analyse des tendances des
 
recettes. Etant dorin 
 un cadre juridique qui met certaines
 
ressources 
a 
la disposition des collectivit~s locales et 
qui

prescrit aussi des responsabilit6s 
au niveau des services A
 
rendre ' la population, deux principaux facteurs entrent en

jeu : la croissance d~mographique qui produit 
une demande
 
accrue pour les services et ].'inflation qui diminue le pouvoir

d'achat. Les collectivit6s locales doivent maintenir 
une
 
situation financi~re acceptable compte 
tenu de ces facteurs.
 

A partir d'un exemple bas6 sur un 6chantillon de
 communes en Cbte d'Ivoire, on 
voit que l'6volution des recettes
 
a maintenu un 
rythme stable sinon l6gerement positif compte

tenu de la croissance demographique (voir tableau 
# 1) : quand 
on calcule les recettes par habitant pour 
une pfriode de
 
plusieurs ann6es, on s'apergoit que la situation financiere ne
 
s'est pas d6t~rior~e. Cependant, des 
qu'on corrige cette
 
tendance de l'inflation, on constate 
une d~terioration et ceci

face a des exigences accrues en matiere de 
rervices urbains.
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Tableau 1
 

L'Evolution du Total des Recettes par Habitant
 
(Cbte d'Ivoire)
 

1984 1985 1986 

kecettes par habitant 3103 FCFA 3068 FCFA 3255 FCFA 

Recettes par habitant 3013 FCFA 2867 FCFA 2843 FCFA 

(corrig6) 

Si les communes 6prouvent des difficultes financieres,
 

il faut s'interroger sur les probl6mes qui s'opposent 5 la
 

mobilisation des ressources au niveau local. Tel est le sujet de
 

mon intervention ce matin. Je ne pretends pas faire un discours
 

sur les th6ories 6conomiques ou les principes fiscaux. Mon
 

intention est plut t de discuter des problhmes et de presenter
 

quelques solutions aprliqu6es dans le cadre typique des finances
 

locales dans la sous-r6gion.
 

Pour se faire, il est utile, en courant le risque
 
d' tre trop simpliste, de classer les problhmes selon quatre
 
facteurs d'ordre :
 

structurel : la nature des ressources ou les
 
ressources dont la structure en termes d'assiette, du
 

taux impos6, et des methodes de recouvrement influent
 
sur la mobilisation
 

administratif/organisationnel : la maniere dont les
 
relations institutionelles et les moyens humains et
 
logistiques mis a la disposition des agences charg6es
 
du recouvrement facilitent ou emp@chent leurs
 
operations ;
 

technique : la faisabilit6 technique d'6tablir
 
l'assiette, de manipuler les donnees necessaires pour
 
le recouvrement et un contr~le rigoureux ;
 

politique : la mesure dans laquelle la politique soit
 

au niveau local soit au niveau de l'Etat soutient la
 
mobilisation des ressources.
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Comme il 
6tait dit plus haut, ce classement risque
d'@tre trop simpliste car 
souvent les facteurs sont lies et 
un

probl~me peut Ctre dG 
a plusieurs facteurs. Cependant, le
classement nous permettra de localiser 
les probl~mes et ensuite

d'envisager des solutions. Je 
voudrais maintenant discuter d'une

mani±re )lus approfondie des probl~mes li~s 
a chacun de ces
facteurs et citer des exemples et 
des solutions qui ont et'
applir-1,-'s dans la 
region. J'invite les repr~sentants des pays

ici presents o6 je prends mes exemples a nous apporter des
 
precisions.
 

Probl~mes d'Ordre Structurel
 

Quatre probl6mes li6s A la structure des 
ressources
 
locales me paraissent importants.
 

1. Mangue de ressources pour les 
investissements 
: Si les textes

prevoient de nombreuses ressources pour les budgets de

fonctionnement, ce n'est pas cas pour le
le financement des

investisrlements tels que l'infrastructure urbaine. Le plus

souvent les collectivit4s locales 
n'ont recours qu'aux

transferts du budget de fonctionnement, a l'exc~dent des
 
exercices precedents, ou aux subventions de l'Etat. Or les
budgets de fonctionnement sont 
de plus .n plus serr6s et l'Etat
 se montre de moins 
en moins dispos6 
a accoider des subventions
 
d'un montant suffisant.
 

On parle du recours a l'emprunt comme solution mais les
march6s financiers sont peu d6velopp~s dans les pays 
en
d6veloppement et 
les jeunes communes 
sont souvent consid6r~es
 
comme un 
risque trop important pour les bvilleurs de fonds

priv~s. Par cons6quent, les Etats creent de plus en plus des

fonds sous forme de banque ou de caisse avec pour but

de prater aux collectivit~s locales. 
L'avantage de cette formule
 
est que la collectivit6 locale prend la 
responsabilit6 de

remboursement mais toutefois 
l'Etat supervise le choix

d'investissement et peut 
subventionner l'emprunt dans le 
but

d'all6ger 
la charge de la collectivit6 locale. Cette subvention
 se manifeste sous forme de rabattement du taux d'int~r~t 
ou de
 
financement partiel pour diminuer le montant emprunt6.

Cependant, 
une gestion rigoureuse tant 
au niveau des criteres de
selection et des 
6tudes des projets qu'au niveau de la 
politique

de remboursement des dettes doit @tre a la 
base de
 
l'6tablissement de 
telles banques ou caisses.
 

Le cas du Maroc nous offre une telle solution : le
Fonds d'Equipement Communal 
(FEC) finance les investissements
 
communaux 
avec des pr~ts a des taux preferentiels. La strategie

d'emprunt du FEC vise a renforcer 
la politque nationale en
mati~re de d6 velopppement en favo-Lsant les pr~ts pour 
certaines
 
infrastructures et dans des regions prioritaires. Les taux

pratiqu~s par le FEC approchent les taux commerciaux mais une
subvention de 3 % est accord~e aux 
petites communes.
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2. Le taux des redevances ne correspond pas au coat du service
 
rendu : C'est par les redevances que la collectivit& locale se
 
fait rembourser pour un service rendu ' la population. Le
 
principe de la redevance est donc suppos6 Ltre appliqu6 aux
 
services pour lesquels l'on peut calculer le coat comme base du
 
tarif impos6 aux b6n6ficiaires. Une fois le coat calcul6,
 
l'administration peut d6cider de faire payer la totalit6 du
 
coat ou une partie, accordant ainsi une subvention aux
 
b~n~ficaires. Ces principes ne sont, cependant que rarement
 
appliques car les coOts des services communaux sont rarement
 
calcules pour servir de base de d6cision. En plus, les tarifs
 
sont pour la plupart fix6s au niveau central et aucun coat
 
specifique ne peut donc @tre pris en consid6ration. Je cite
 
quelques exemples.
 

En C3te d'Ivoire, l'Etat a fix6 le tarif pour un acte
 
d'Etat civil sur tout le territoire A 200 francs CFA, tarif qui
 
date de plusieurs anmes. Au cours d'un r6cent seminaire, le
 
coat pour une commune, calcul6 comme le budget de 1'Etat civil
 
.Ivis6 par le nombre d'actes par an, s'est elev6 A presque
 
2000 francs CFA.
 

A Dakar, oa la commune gere 22 postes de sant6 et
 
maternit6s, l'administration a pris la d6cision d'imposer un
 
tarif de 50 a 100 francs CFA par traitement afin d'augmenter la
 
participation des b6neficiaires. Ce tarif est base sur une
 
estimation de la capacit6 a payer, tout en ignorant le coat par
 
traitement. Cependant, un calcul simple du coat ' la commune a
 
produit un chiffre d'environ 300 francs CFA par traitement.
 

On pourrait citer d'autres exemples de ce problhme qui
 
provient du fait que les coats des services sont rarement
 
connus. Dans certains cas ceci agit en faveur de la commune,
 
par exemple dans le cas des droits de marches qui sont
 
probablement nettement sup~rieurs au coat du march6. Mais en
 
gnral, ce probl~me repr~sente un manque a gagner pour les
 
collectivit6s locales car un ben~ficiaire est plus dispose a
 
payer une redevance pour un service pr6cis qu'un contribuable
 
n'est dispose a payer un impbt de base incertain. Les
 
redevances repr~sdntent donc un potentiel financier important
 
mais sous-exploit6. La solution serait de laisser aux communes
 
la flexibilit6 de fixer les taux de redevances en fonction de
 
leurs propres coOts ou bien pour l'Etat de mieux tenir compte
 
des vrais coats en fixant les bar6mes pour tout le territoire.
 

3. Le manque de dynamisme des ressources locales : Les recettes
 
sont jug~es dynamiques si elles 6voluent au rythme de
 
l'inflation et de l'activit6 6conomique. Ceci assure que les
 
rentrees permettront a la collectivit6 lcale de maintenir sa
 
position financiere face l'augmentation des prix. Il existe
 
deux fa~oris de rendre une recette dynamique : 1) structurer la
 
recette de fagon a ce que son produit r6ponde naturellement '
 
l'inflation en 6tablissant un taux en pourcentage du chiffre
 
d'affaires, et 2) r6ajuster periodiquement un taux fixe pour
 
assurer son evolution positive.
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La patente est une recette structucellement dynamique
 
car elle est souvent bas~e sur un pourcentage du chiffre
 
d'affaires des commergants sur la place. Ainsi,
 
l'administration pergoit-elle une recette qui 6volue
 
automatiquement avec la croissance 6conomique et l'inflation.
 
Voyons l'exemple de la tendance de la patente d'un 6chantillon
 
de villes en Cbte d'Ivoire (Voir tableau #2).
 

Par contre, les ressources a taux fixe n'ont pas une
 
6volution positive sans r~ajustement p~riodique. Je cite le cas
 
de l'Etat civil, ressource qui 6volue en quelque sorte avec la
 
croissance d6mographique (plus s'accrolt la population, plus il
 
y a de demandes pour des actes d'Etat civil). Cependant, le
 
tarif impos6 pour la livraison d'un acte est rarement modifi6.
 
Par cons6quent, l'on constate une courbe en d6gression
 
lorsqu'on corrige le calcul de la tendance pour !'inflation
 
(Voir tableau #2).
 

Tableau
 

L'Evolution de la Patente et de l'Etat Civil
 
(Cbte d'Ivoire)
 

Recettes par habitant 1984 1985 1986
 

Patente 307 FCFA 381 FCFA 641 FCFA
 

(corrige pour
 
l'inflation) (307 FCFA) (356 FCFA) (560 FCFA)
 

Etat Civil 57 FCFA 44 FCFA 
 49 FCFA
 

(corrig6 pour
 
l'inflation) (57 FCFA) (41 FCFA) (42 FCFA)
 

La plupart des recettes locales sont structurees comme
 
celle de 1'Etat civil. Le manque de recettes souples et
 
dynamiques risque d'avoir une influence nefaste a terme 
sur
 
leur capacit6 de r~pondre aux besoins de d~veloppement.
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4. D6sinteressement des agents de l'Etat au recouvrement des
 
recettes locales : On probleme structurel au niveau de
 
l'organisation du recouvrement se pose dans 
les cas oa ceux qui
 
sont charg6s de l'6tablissement de l'assiette et du
 
recouvrement ne sont pas directement int~ress6s par le
 
recouvrement des recettes locales, ceci parce qu'en tant que
 
representants de 
l'Etat ils ont d'autres preoccupations

prioritaires et parfois plus r6num6ratrices. Notons l'exemple

de Dakar oa les agents du Tr6sor charg6s de recouvrer les
 
imp~ts de l'Etat aussi bien que des 
taxes et imp~ts locaux
 
regoivent une prime de rendement. Les taxes et imp~ts de l'Etat
 
6tant plus lucratifs et faciles a recouvrer peuvent

naturellement b6n6ficier de l'attention initiale de 
ces agents.
 

L'imp~t foncier constitue un autre exemple de ce
 
problhme. Avec les representants de l'Etat charges de
 
l'6tablissement et 
de la mise a jour des rbles et ensuite du
 
recouvrement, la gestion de cette 
ressource d'une importance

potentielle consid6rable pour les communes 6chappe ' ceux qui

ben6ficieraient le plus d'une bonne gestion. Grace a la bonne
 
volont6 de certains receveurs, les consequences n~fastes que

pourrait produire 
cet obstacle sont souvent minimis~es.
 

Une solution appropriee a ce probl~me nous a 6t6
 
fournie dans l'exemple tunisien oa une partie de la
 
responsabilit6 pour la gestion de la 
taxe locative, celle de
 
l'tablissement de l'assiette, est c~d6e & la commune.
 

Les solutions aux problemes d'ordre structurel ne sont
 
pas rapidement mises 
en oeuvre car ces problemes resident dans
 
le cadre juridiquc des collectivit6s locales. Aussi,
 
demandent-elles une r~flexion et des 
actions legislatives a
 
l'6chelon national.
 

Problemes d'ordre administratif/organisationnel
 

Les deux problemes d'ordre organisationnel qui se
 
manifestent le plus souvent sont li6s aux moyens mis a la
 
disposition des organes de gestion et a l'organisation des
 
collecteurs.
 

1. Manque de moyens logistiques et humains dans les services de
 
1'Etat charges de la gestion des ressources locales : Ce
 
probldme est li6 
en quelque sorte A celui 6nonc6 ci-dessus
 
concernant le r~le des services de l'Etat dans la gestion des
 
recettes locales. Si ceux-ci manquent souvent de moyens pour le
 
recouvrement des imp~ts de l'Etat, s~rement ils en manquen­
encore plus pour le recouvrement des imp~ts et taxes locaux.
 
Ainsi, par exemple, les 
r~les de l'imp~t foncier demeurent-ils
 
sans mise A jour reguli~re et sans recouvrement agressif.
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Cependant, des solutions sont envisageables sans avoir
 
recours aux modifications des textes. Citons encore 
le cas de
 
la Tunisie oO les communes ont 1'habitude de mettre des agents

A la disposition du receveur afin de l'aider dans sa 
tache de
 
recouvrement de la taxe locative.
 

En outre, une 
table ronde recente en C8te d'Ivoire a
 
propos6 que 
les agents de la commune soient forms aux methodes
 
de mise a jour du cadastre pour assister le service de l'Etat 
qui n'a pas les moyens pour mettre a jour annuellement le 
cadastre simplifi6. Ii 6tait aussi propos6 que la 
commune mette 
des agents a la disposition du receveur pour l'aider dans le 
recouvrement de l'impot foncier. 

Ces exemples montrent qu'une solution pour resoudre le
 
manque de moyens r6side dans la collaboration entre les
 
services. Si les problemes structurels emp@chent !a bonne
 
gestion des ressources, la collaboration peu: souvent les
 
surmonter.
 

2. Le travail des collecteurs est mal organis6 tant au niveau
 
de la definition des taches au'au niveau du 
contrble et des
 
incitations : Certaines 
recettes g~rees localement, notamment
 
les droits de inarch6 et les taxes forfaitaires, accusent un
 
rendement sub-optimal a cause d'une mauvaise organisation du
 
travail. Ceci se caract6rise par un conflit des r~les
 
d'ordonanateur (6tablissement de l'assiette) et de comptable

(recouvrement), un contr~le difficile dO a la mauvaise 
d~finition des zones de travail, et 
le manque d'incitations a 
un -unrendement. Or le travail du collecteur est essentiel
 
danb la mobilisation des ressources mais il 
se prte a des 
pratiques irr~guli~res voire frauduleuses. 

Les r6formes entreprises r6cemment par la Commune de
 
Dakar sont exemplaires en tant que solutions d'ordre
 
administratif/organisationnel. Ce 
cas m6rite un expos6 beaucoup

plus long que le temps me permet aujourd'hui et je suis donc
 
oblig6 de r6sumer. Confront6e a une crise financiire il y a
 
quelques ann~es, la 
commune a d~cid6 d'axer un redressement
 
financier autour des recettes locales dont elle avait
 
l'autonomie de gestion, les droits de march6 6tant la plus

importante. Les mesures mises en place se 
situent tout-a'-fait
 
dans le cadre institutionnel et juridique existant et 
ne
 
n~cessitent donc pas un bouleversement des structures. Les
 
mesures sont les suivantes :
 

* l'augmentation du nombre de collecteurs par une
 
restructuration des services communaux (et non pas
 
par recrue suppl6mentaire) ;
 

* une s6paration des comp~tences de comptable et
 
d'ordonnateur en creant une r~gie de recettes ainsi
 
qu'en simplifiant les taches des 
uns et des autres ;
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* une meilleure definition de l'aire de travail par la
 
delimitation des secteurs correspondant a un
 
decoupage naturel ;
 

* la creation dans l'administration communale d'une
 
cellule des march6s a la fois responsable de
 
l'attribution des emplacements et du contrble des
 
activits des collecteurs ;
 

* une restructuration de la r6numiration des
 
collecteurs pour permettre l'introduction de primes

de rendemen' encourageant ainsi un bon rendement des
 
collecteurs et des r6gisseurs.
 

Grace a ces r~formes d'administration et
 
d'organisation, les droits de march6 jouent 
un r~le de premier

plan dans le redressement financier de la commune de Dakar.
 

On remarque a travers plusieurs cas qu'un contrble
 
rigoureux des collecteurs est soulent lie 
a leur affectation a
 
une zone 
bien d6limitee pour laquelle l'assiette est
 
d6terminee. Ii en r~sulte une comparaison facile entre le
 
potentiel de l'assiette et le rendement du collecteur.
 

Les solutions aux probl~mes d'ordre administratif sont
 
efficaces car, tout d'abord bon nombre de problemes de
 
mobilisation sont lies 
aux aspects administratifs et
 
deuxi'mement, ces solutions sont a la port6e d'une commune sans
 
changement legislatif et sans action a l'6chelon national.
 

Probleimes d'ordre technique
 

Rappelons que ceux-ci sont li6s 
aux techniques de
 
gestion tant au niveau de '16tablissementde l'a~siette qu'au

niveau de la manipulation des donnees pour le recouvrement et
 
le contrSle. Trois problemes me paraissent importants dans la
 
mesure oI ils sont fr6quents et jouent enorm6ment sur le
 
rendement financier.
 

1. Faible rendement d'une recette parce que l'assiette est mal
 
connue : Ce problhme peut 8tre aussi li6 aux facteurs
 
administratifs pr6sentes ci-dessus et 
il peut Ltre li6 aux
 
techniques de recensement. Ii est evident en tout cas qu'un bon
 
rendement d6pend d'un recensement p6riodique des contribuables.
 
Le cas de l'impbt foncier est assez typique.
 

A Bamako, Oes annees de croissance d6mographique

rapide accompagn6es de structures de gestion fonciere vetustes
 
et quasiment inop~rationnelles ont produit une situation du
 
regime foncier anarchique caracterisee par des confusions 
au
 
niveau des titres d'occupation des sols, du fonctionnement des
 
services, et de la pratique des transactions foncieres.
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Dans le cadre d'un projet urbain finance par la Banque

Mondiale, le District de Bamako s'est attaque au 
probleme en
creant une Inspection Domaniale chargee de la remise en ordre

des terres urbaines. L'Inspection a proced6 a une remise en
ordre complete des archives par une reconstitution de tous les

dossiprs fonciers et une r~organisation de la gestion

domania]e. La remise 
en ordre des archives a permis au District

de connaitre A nouveau l'occupation de son sol et a lance une
reprise des 
imp8ts fonciers. Aussi a-t-il justifie l'imposition

dvune taxe sur les transactions foncieres qui a produit des
 
rentr6es financi6res importantes.
 

Dans plusieurs projets fLnanc6s par l'USAID, notamment
 au S~n~gal et en Cbte d'Tvoire, la technique du cadastre

simplifi6 vise a resoudre des problemes de manque de gestion de
l'assiette de l'imp~t foncier dans le but d'accroltre les
 
recettes de 
communes ayant b6nefici6 de cette technique.
 

Le principe du recensement s'applique aussi bien a
d'autres ressources 
telles que les droits de march6. Le
 
recensement permet a la 
commune de connaltre l'emplacement et
la nature de l'activit6 exercee par tout contribuable. Dans le
cadre des reformes entreprises A Dakar, recensement a 6t6
un 

une 
partie int6grante des actions de redressement. Il a permis

a la commune de fixer l'emplacement ]es contribuables, de
classifier les activit6s sur 
la pla(e et ensuite de determiner
 
le rendement potentiel de chaque zone.
 

2. Difficult6s 5 manipuler les donn~es necessaires a la gestion
d'une ressource 
: La gestion de certaines ressources exige la

manipulation d'un grand nombre de donnees. Faite manuellement,

cette manipulation peut prendre un 
temps excessif et retarder,

voire emp~cher le recouvrement. L'imp6t foncier constitue l'un
de ces imp~ts qui n6cessite le 
stockage et la manipulation des
donnees relatives aux 
contribuables, aux caract6ristiques

foncieres, aux taux imposes, 
et aux montants payables. Ce
travail fait manuellement ne peuL pas respecter les delais

necessaires pour des actions de 
recouvrement efficaces.
 

La politique actuelle en matiere d'informatisation en
Tunisie que M. Zekhama nous 
a expos~e ce matin repr~sente une

approche prometteuse dans 
ce domaine. L'avancement
 
technologique de la micro-informatique permet d'am6liorer la
capacit6 en gestion pour un investissement en 6quipement

relativement modeste. Cependant, l'introduction de la

micro-informatique exige un travail au prealable important en

matiere d'6tudes, de d6veloppement des logiciels, et de
 
formation des agents.
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3. Le manque de connaissance des techniques d'analyse empgche

les administrations d'utiliser les informations firiaicieres
 
Une information appropri6e et precise constitue la base de
 
toute d~cision prise par un gestionnaire. En matiere de gestion

financi~re, les informations fiables sur les tendances des
 
recettes et des d6penses, le potentiel des recettes, et la
 
situation de tr~sorie peuvent aider les administrations a mieux
 
pr6parer le budget, A identifier les recettes de faible
 
rendement r~querrant une attention sp6ciale, a contr~ler les
 

1
collecteurs, et A determiner es ressources disponibles pour

les investissements. Cependant, les techniques d'analyse sont
 
peu connues et encore moins appliqu~es. Dans les pays o'
 
l'autonomie financi~re des collectivit~s locales est un
 
objectif, la formation des agents aux techniques d'analyse

constitue un 6lement de base.
 

Proble'mes d'ordre politique
 

Si les options pour surmonter les obstacles
 
structurels, administratifs, et techniques existentj leur mise
 
en oeuvre depend de la volont6 politigue des d6cideurs. La
 
volont6 d'agir, d'apporter des modifications a un systeme

non-performant est a la base de toutes les solutions pr6sentees
 
aujourd'hui.
 

Au niveau du Gouvernement Central, cette volont6 se
 
manifeste par la r6forme des structares et des procedures

non-productives et par le soutien en matiere des ressources
 
humaines, de l'assistance et de la formation fournies en faveur
 
des collectivit~s locales.
 

Au niveau local, l'analyse des recettes de
 
l'6chantillon des villes Ivoiriennes a montr6 qu' part des
 
diff6rences 6conomiques qui existent entre les villes, la
 
volont6 d'une part des 6lus d'appliquer vigoureusement les
 
textes et d'autre part la volont6 des citoyens de s'acquitter

de leurs taxes est le facteur determinant dans la mobilisation
 
des ressources dans les collectivites locales. Pour les .6lus,
 
cette volont6 releve de la prise de consience de leur r8le dans
 
le developpement communal. Pour les citoyens, ils doivent
 
comprendre leur int~r@t a une commune performante et traduire
 
leur participation au developpement en payant leurs taxes.
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Conclus ion
 

La classification des probl mes que rencontre la
mobilisation des 
ressources en termes de facteurs structurels,

administratifs, techniques, et tiques, nous
po -. a permis de
 
mieux comprendre les obstacles a l'autonomie financi~re des

collectivit6s locales dans 
un contexte de d6centralisotion.
 
Cependant, les solutions pou: chaque type de probl6me 
ont

chacune leurs propres coOts et b6n~fices. Les solutions
 
structurelles peuvent f-tre lentes 
et difficiles a mettre en
 
oeuvre mais elles sont durables car elles sont fix~es dans les
 
textes. Les solutions administratives peuvent 8tre 
tr~s
 
efficaces et praticables au 
niveau d'une seule commune. Les 
solutions techniques sont aussi prometteuses mais peuvent
entrainer plusieurs activit6s annexes. Finalement, les 
solutions politiques soiit A la base de toutes les autres
 
soluti.ons car elles encagent la volont6 d'agir 
en faveur des
 
ameliorations n~cessaires pour le bon fonctionnement du syst~me.
 

MONSIEUR ERIC SC 'ELL, CHARGE DE MISSION, VILLE DE ST ETIENNE
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LA PRIVATISATION DES SERVICES PUBLICS LOCAUX
 

PAR
 

MR. ERIC SCHELL
 
CHARGE DE MISSION, VILLE DE ST. ETIENNE, FRANCE
 

INTRODUCTION
 

I. LE CADRE GENERAL DE LA PRIVATISATION EN FRANCE
 

1. Un accident de l'histoire
 

Privatisation et nationalisation ne sont pas un debat en
 
France qui date de 1981 puisque d~s Mars 1924, le Gouvernement
 
de Raymond POINCARE pr6senta au Parlement a deux reprises un
 
projet de privatisation de la SEITA. La controverse entre
 
tenants de la privatisation et du monopole public se developpa
 
avec une resonance toute actuelle. La Droite lib6rale denongait
 
l'inefficacit6 du monopole public, puisque l'Etat n'est pas par
 
nature un entrepreneur capitaliste. Suivant l'6numeration des
 
inconv~nients d'une gestion fonctionnalisee : promotion a
 
l'anciennet6, abus des cong6s, annualit6 budgetaire, contr6le
 
administratif excessif. La Gauche Socialiste r6pondait sous la
 
plume de Gaston JEZE, professeur de Finances Publiques a la
 
Facult6 de Droit de Paris que : "Toute exploitation publique a
 
but social est par nature et par volonte d6ficitaire". Ainsi se
 
trouvait opposes monopole de fait et monopole d'Etat. Le
 
secteur priv6 se trouvait depouill6 de son avantage principal
 
qui est le libre jeu de la concurrence et du march6. On se
 
souviendra que, quelques d~cennies plus tard, le
 
14 Juillet 1986, le Pr6sident MITTERAND refusait ' son tour de
 
signer les ordonnances sur la privatisation en argumentant
 
qu'il fallait preserver "l'ind6pendance nationale".
 

2. Le poids dd secteur public en France
 

Avant d'analyser plus en d~tail les privatisations
 
heureusement r6ussies des annes 1986 et 1987, je voudrais vous
 
donner quelques informations sur le poids du secteur public en
 
France aujourd'hui. Ainsi qu'il en r6sulte du rapport pour 1984
 
du Haut Conseil du secteur publiIt, sont actuellementld6nombrees
 
643 soji6t6s de plus de 200 salaies soumises 5 la loi relative
 
a la d~mocratisation du secteur public, soit un total de
 
2,2 m'llions de personnes. Ainsi donc depuis 19AP) et les
 
nationalisations du Gouvernement MAUROY, les enfreprises
 
publiques frangaises representaient :
 

- 100 % des Postes et Te'14communications ;
 
- 100 % des chemins de fer ;
 
- 100 % de '16lectricit6et du charbon
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- .e 80 a 90 % des transports a6riens, du credit des 
constructions a~ronautiques et de l'armement ; 

- 50 % de la chimie de base ; 
- de 30 ' 40 % des assurances, de l'automobile, de 

l'informatique, du 
verre et des m6taux non ferreux
 
- de 20 a 30 % de l'61lectronique, de l'6quipement m6nager.
 

Les nationalisations de 1982 ont 6t6 suivies par

d'importantes restructurations destinies A cr6er de veritables
 
poles publics de d6veloppement industriel dans les secteurs de
 
la chimie (Rh6ne-Pculeric), de l'informatique (Bull), 
de la
 
t~l~phonie (C.G.E. et Thomson), du 
fer et de ses d6riv6s
 
(Saint-Gobain) et de 1'acier (Sacilor et Osinor). En plus de
 
ces groupes industriels, il 
convient de mentionner les
 
entreprises qui avaient 6t6 nationalis6es a la Liberation ou
 
d~s le Front Populaire en 1936 : E.D.F., G.D.F., Air France, la
 
S.N.C.F., la R.A.T.P. Les deux premieres vagues de
 
nationalisation de 1936 et de 1945 avaient eu pour objectif

principal le contr6le du credit par 1'Etat 
(nationalisation de
 
la Banque de France et la cr6ation de monopoles de service
 
public dans les secteurs de l'6nergie et du transport. En
 
revanche les nationalisations de 1982 
ont 6t6 exclusivement
 
motiv6es par des raisons de politique industrielle : la relance
 
de l'investissement et 
de l'emploi, la modernisation dans
 
1'industrie et la reconqugte des march~s 6trangers pour la
 
maitrise du d~ficit du 
commerce exterieur.
 

3. La privatisation a la frangaise
 

L'histoire 6conomique frangaise est marqu6e par

1'extension progressive de 1'intervention 6tatique dans
 
l'6conomie, dans un 
contexte marque par le keynesianisme et la
 
mise en 
place du "welfare state". La privatisation actuelle
 
marque par cons6quent la fin de la conception d'une 6conomie
 
mixte toujours plus orientee vers l'Etat. A l'inverse la
 
privatisation consacre 
le retour a la notion de profit, a
 
l'initiative individuelle et au refus d'une socift6 assist6e
 
par l'Etat. Elle s'ins~re aussi dans un programme de
 
d6regulation plus vaste, caract~ris6 depuis Mars 1986 par 
un
 
d~sengagement financier, social et 
fiscal de l'Etat. C'est dans
 
cette perspective que le Parlement frangais a autoris6 dans 
une
 
loi d'habilitation du 2 Juillet 1986 pr6cis6e par 
une loi du
 
6 AoQt 1986, le processus de privatisation qui consistera 
a
 
transferer au secteur priv6 dans un delai de 5 ans, la
 
propri6t6 de 65 entreprises publiques dont 11 societes
 
industrielles, les 3 premieres compagnies d'assurances 
(U.A.P.,

G.A.N., A.G.F.) et l'essentiel des banques frangaises. La
 
valeur totale des entreprises a privatiser est estim6e 
a
 
300 milliards de Francs. La specificit6 des privatisations de
 
1986 en France concerne essentiellement la redynamisation du
 
secteur financier par la privatisation des banques et
 
l'6largissement de la place financiere de PARIS. A la 
veille du
 
grand march6 europ6en 6largi de 19V2, l'ensemble des
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privatisations, soit 300 milliards de Francs, vont representer
 
une augmentation de plus de 30 % par rapport a la
 
capitalisation des actions actuellement c8t6es a la Bourse de
 
Paris. L'extension de l'actionnariat populaire A pres de 8
 
millions d'individus a la mi-1987, a permis une multiplication
 
par 4 des actionnaires en France depuis 10 ans. Enfin le reflux
 
des 6missions publiques et l'afflux de capitaux 6trangers sur
 
la place de Paris vont permettre de prouver que l'poque n'est
 
plus au gigantesque consortium public et que l'Etat ne peut pas
 
tout faire. La privatisation et les actions de deregulation
 
vont permettre a l'Etat de retrouver ses grandes fonctions
 
traditionnelles et r6galiennes (justice, arm6e, diplomatie,
 
police).
 

II. LA SITUATION DES COLLECTIVITES LOCALES EN FRANCE
 

1. Le postulat de la Mairie de Paris
 

La d6marche valable pour la privatisation des grandes

entreprises publiques l'est aussi pour de nombreux services des
 
collectivit6s locales, surtout depuis les lois de Mars 1982 qui
 
ont 6tendu les possibilit6s d'intervention pour le
 
d~veloppement 6conomique et social des communes, des
 
d6partements et des regions en France. Depuis 20 ans,
 
l'ensemble des emplois publics ont progress6 de 79 % (de 1962 a
 
1982), assurant une creation d'emplois sup6rieure A celle de
 
!'ensemble des autres secteurs de l'6conomie productive. En
 
moyenne, dans une ville frangaise, les agents r~numeres par le
 
seul budget communal repr~sentent 2 % de la population de la
 
commune. D'autre part, deux chiffres sont A rapprocher : d'un
 
ct86 celui du budget de l'Etat qui est de l'ordre de
 
1000 milliards de Francs, de i'autre le volume des d6penses
 
annuelles du secteur public local qui est de l'ordre de
 
500 milliards de Francs pour 1986. A l'1vidence, le poids

6conomique des collectivit6s locales ne cesse de progresser.
 
Leurs d6penses sup6rieures a 5 % du P.I.B. ont cr0 par rapport
 
a l'ensemble de l'6conomie d'un quart entre 1970 et 1983. La
 
convergence de ces ph6nomenes a attire l'attention d'6lus
 
locaux sur la question de la privatisation de certains services
 
publics locaux. One premiere s~rie d'explications est la
 
suivante :
 

* Les effets financiers des transferts de comp~tences
 
li6s a la d6centralisation ont singuli6rement alourdi les
 
budgets des collectivit6s locales.
 

* Le poids des politiques d'investissement des ann6es
 
1960-1970 se fait toujours sentir sur les budgets
 
d'investissement.
 

* La volont6 politique de ne pas accroitre le poids de
 
la fiscalit6 locale consid6r6e comme ayant atteint un "seuil
 
psychologiquement inacceptable" explique cette nouvelle prise
 
de conscience des 6lus.
 



- 75 -

Ainsi apr~s un premir mandat (1977-1983) de gestion

classique, Jacques CHIRAC, Maire de Paris, 
a fait de la
 
privatisation un 
enjeu dont Camille CABANA, Secr~taire G~n~ral
 
de la Ville de Paris a appliqu6 les 3 prLncipes suivants
 

* Diminuer les impOts locaux y compris par des
 
techniques de d~budg~tLsation.
 

Ne prLvatiser que la oa c'est possible, c'est-'-dire
 
lorsqu'il existe une competence du secteur priv6 ou une forte
 
concurrence de l'offreo
 

* Eviter les heurts et les conflits avec les services
 
et les syndicats.
 

2. Le module am~ricain
 

De m~me que la politique de d6r6gulation aux Etats-Unis
 
a 6t6 un exemple pour le Gouvernement frangais, de m~me le
 
mouvement de privatisation engag6 dans les collectivit~s
 
locales aux Etats-UnLis depuis l'administration du Pr6sident
 
CARTER a servi d'exemple. Ainsi le comt6 de Los Angeles a passe

r6cemment 139 contrats avec des entreprises priv6es et des
 
sous-traLtants pour des services aussi divers que la
 
surveillance, le 
ramassage des ordures et l'entretien de la
 
voirie. Aujourd'hui aux Etats-Unis, 41 % du ramassage des
 
ordures industrielles et 34 % du ramassage des ordures
 
m6nag~res sont r6alis6s par des entreprises privies. 25 % des
 
h6pitaux publics ont 6t6 privatis6s et 48 % des services
 
juridiques des municipalit6s font d6sormais l'objet de
 
prestations A la carte par des soci~t6s de conseils prives.
 

L'ensemble des 6tudes wenses actuellement aux
 
Etats-Unis, en particulier par l'International City Management

Association, font etat d'6conomies de l'ordre de 30 
% dues a la
 
privatisation et a la d~r~glementation pour l'ensemble des
 
coOts d'un service. Grace a la privatisation, les villes
 
peuvent se consacrer a un travail de programmation et de
 
contr6le a post~riori qu'elles n'effectuaient pas auparavant.
 
Pour reprendre la formule d'un haut fonctionnaire frangais,

Fran~cois BLOCH-LAINE, il s'agit de donner au service public

"plus de muscles et moins de graisse".
 

3. L'exemple de la Mairie de Nimes
 

Si en France la Maire de Paris a 6t6 la premiere

collectivit6 a memer a bien un 
certain nombre d'actions de
 
privatisation, le cas le plus spectaculaire et le plus connu
 
reste celui de la 
Mairie de Nimes, ville de 130 mille habitants
 
qui dispose d'un budget de forictionnement d'environ
 
30 millions de Francs. En 1983 les Nimois ont elu pour Maire un
 
chef d'entreprise M. Jean BOUSQUET, Pr6sident Directeur GCn6ral
 
de CACHAREL, une entreprise de pr~t a porter bien connue.
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A cette &poque l'absent~isme du personnel communel atteignait

15 % dans certains services. Ce constat a conduit a deux
 
hypotheses de travail A court 
terme, soit il convenait
 
d'augmenter les effectifs du personnel communal, soit il

s'agissait d'augmenter le 
volume des investissments. La

nouvelle 6quipe a r6alis6 un essai sur une r6gie, celle du
 
nettoyage de la 
voie publique pour laquelle ont 6t6 investis
 
5 millions de Francs de materiels et recrut6s 20 
nouveaux
 
agents. Au bout de quelques mois le bilan s'est av~r4 negatif

et 
le Maire a d~cid6 de proc6der a une mise 
en concurrence 
avec
le secteur priv6. Avant 1983, certains services 6taient d6ja

privatis6s a Nimes : l'eau, 
les pompes fun~bres, la collecte

des ordures nienag6res, le chauffage des 6cole.J 
et la chaufferie

centrale. Depuis 1983, 
de nouveaux services ont 
suivi le m~me
 
processus : l'assainissement 
(mise en concession), le nettoyage

des rues du centre ville, le desaffichage, le nettoyage des
6coles, le laboratoire municipal, 
la r6gie autonome des
 
transports, 2es parkings (tous ces secteurs ont 6t6 mis 
en
 
concession pour une 
dur6e variant de 1 a 6 ann6es). Les

prochains objectifs du Maire de Nimes 
sont de privatiser les
 
espaces verts, le 
garage, les ateliers municipaux (6lectricit6,

plomberie, serrurerie), le service des 
achats et des

fournitures et 
les creches en d6l6guant leur gestion a une
 
association municipale. Actuellement la reorganisation des
services a concern6 223 personnes. La politique actuelle est 
de
 
ne pas embaucher de 
nouveaux personnels, mais de former
 
prioritairement et syst6matiquement les personnels existants.
 
Les services privatis6s coftaient 150 millions de Francs
 
lorsqu'ils 6taient en 
r&gie. Aujourd'hui, sous forme de

prestations, ils coOtent 75,5 millions de Francs. Ii 
convient
 
de citer certaines de ces r6alisati(.. :
 

- La restauration scolaire 
:
 

Les personnels 
sont passes de 157 personnes A 80.
coOt ant~rieur du repas 6tait de 45 
Le
 

Francs, il est a!ijourd'hui
 
de 24 Francs.
 

- L'assainissement
 

Les peronnels sont passes de 
43 a 23 personnes. Le coOt
du service est descendu de 7 millions de Francs a
 
5.5 millions de Francs.
 

- Le nettoiement urbain
 

Les personnels sont pass6s de 
136 & 90 personnes. Les
 
coOts de 19 millions de francs 
a 15,5 millions de Francs.
 

- Les transports en commun : 

Les personnels 
sont pass6s de 200 a 100 personnes. Le
coOt est passe de 18,5 millions de Francs a 23 millions de
 
Francs.
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4. La D6finition du service public local
 

La nature et 
les modes de gestion des services publics
locaux peuvent itre extr~mement divers. Lorsque l'on parle de
privatisation des services publics locaux, 
on entend
essentiellement les services publics 
industriels et commerciaux
 
par apposition aux 
services publics administratifs. ces
services publics locaux 
sont g6rAs de maniere directe ou
 
indirecte.
 

a. Les modes de gestion directe
 

* La regie sans personnalit6 ni autonomie : elle est

la r6gie simple et directe qui ne comporte pas d'organes
 
propres de gestion.
 

* La 
r6gie dot6e de l'autonomie financi~re comporte

en 
revanche des organes de gestion distincte et un budget
 
annexe.
 

* La r6gie dotee de la personnalit6 morale est

administr6e par un 
conseil d'administration et 
un directeur
 
avec un budget propre.
 

b. Les modes de 
gestion indirecte
 

Ce sont essentiellement 
:
 

* la concession est 
un contrat qui charge un
 
particulier ou 
une soci~t6 d'ex6cuter un ouvrage public ou 
un
service public 
a ses frais 
avec pour lui le droit de percevoir
des redevances sur les 
usagers de l'ouvrage ou du service ; 

* l'affermage qui est un type de concession dans

laquelle les frais de premier 6 tablissement sont support~s par
la collectivit6 publique qui peut eventuellement encaisser 
une

redevance fix6e par le contrat 
;
 

* la rgie int~ress~e qui 
se situe A mi-chemin entre
 
la r6gie simple 
et la concession. La collectivite finance
1'etablissement du service ; l'exploitation et 
l'entretien sont
confi6s 
a une personne de droit priv6 moyennant une
 
remun~ration
 

* la gerance : fond6e 
sur 
les m@mes principes que la
 
r6gie int6resse, le contrat 
de g6rance s'en distingue
n6anmoins, dans la mesure 
ou la collectivit6 d~cide seule de 
la
fixation des tarifs. La personne de droit priv6 pergoit une
r~mun~ration forfaitaire annuelle ;
 

* l'exploitation a l'entreprise : bien qu'elle ne soit
 
pas une modalit6 de gestion du service public mais plut6t 
un
march6 de services, la collectivit6 achete a l'entrepreneur un
service remun~r4 par un 
prix fix6 au contrat.
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L'exploitation d'un service public local autorise la
 
collectivit6 locale a rechercher une mise en concurrence qui
 
exige un travail pr6alable important des responsables
 
municipaux. Le stade ultime de la gestion indirecte sera la
 
privatisation du service.
 

1. Mais au pr6alable, il convient d' tablir un cahier
 
des charges tr~s precis du service qui doit @tre offert A la
 
population, car ce n'est pas la collectivit6 qui doit accepter
 
la politique que lui propose son operateur, mais au politique
 
de commander au technicien.
 

2. La privatisation d'un service est 6galement
 
1'occasion pour les 6lus locaux d'interroger la population sans
 
se r~fugier derriere les imp6ratifs de l'Etat.
 

Au titre des avantages a retirer, le secteur priv6
 
permettra une meilleure promotion des personnels, en assurant
 
des collaborateurs indirects de plus haut niveau et mieux
 
r6mun~r6s.
 

Enfin, dans le montage du financement d'un service, le
 
secteur priv6 n'exclut pas de mobiliser des financements
 
publics (societes d'6conomie mixte), ce qui permet une plus
 
grande souplesse que de rester dans le carcan du secteur public.
 

5. Objectif de la privatisation
 

Privatiser un certain public local, c'est le remettre
 
sur le march6 dans une optique consumeriste, c'est-a-dire que
 
vont d~sormaLs s'ltablir des relations de type commercial entre
 
l'usager et le service, et que les 2 param~tres de la r~ussite
 
de ce service seront la qualit6 de la prestation et le prix du
 
service seront ia qualit6 de la prestation et le prix du
 
service rendu. Mais convient-il de privatiser l'ensemble des
 
services publics industriels et commerciaux ? Y a-t-il des
 
pr~alables ' cette privatisation ? Comment am6liorer le service
 
public avant de le confier au secteur priv6 ? C'est '
 
l'ensemble de ces questions que nous essaierons de r6pondre. Le
 
management territorial, la souplesse des modes de gestion et la
 
democratie locale constituent un 6l6ment de reponse a cet
 
objectif de privatisation des services publics lo.ux.
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PREMIERE PARTIE 
: LE MANAGEMENT LOCAL
 

I. PRIORITE A LA FORMATION
 

Ii est clair que le 
concept de management territorial
 
permet une gestion de la 
r~alit> d'une collectivit6. Jusqu'au

debut des ann6es 1980, le Secr6caire Gen~ral qui est 
a la tate
 
des personnels communaux, restait 
un praticien au reglement.

Aujourd'hui, 
il doit devenir un panificateur des strat6gies

locales, un comptable au 
sens propre des engagements de la
 
collectivit6. Pour ce 
faire, de nombreuses collectivit6s ont

adopte des organigramies oa la 
structure pyramidale du pouvoir

a 6t6 remplacee par des 
directions coll6giales qui s'appuient
 
sur des centres de responsabilites ou de ressources qui peuvent

inclure 
un ou plusieurs services qui eux-m@mes ont mis 
en
 
place, apr~s concertation des 
organisations professionnelles,
 
ce qu'il est convenu d'appeler des groupes d'expression, des
 
groupes de progr~s ou des cercles de qualitY. Dans cette
 
optique, une loi du 12 
Juillet 1984 
a permis de rendre
 
systcmatique dans 
les collectivit~s locales la 
pratique des
 
plans de formation qui 
d6finissent rigoureusement les
 
compftences du personnel existant, 
les objectifs qui sont

poursuivis par la collectivit6 et 
ainsi favorise l'adaptation

du personnel 
aux nouvelles orientations de la 
collectivit6.
 

II. LES TECHNIQUES DU MANAGEMENT
 

Le management des collectivit6s locales donna les
 moyens 
aux 6lus et aux fonctionnaires d'assurer 
un service
 
public de qualit6. En effet, 
face a l'6volution profonde de
l'environriement fiscal, financier, juridique et 
technologique

des collectivit6s locales, le management apporte une 
reponse en
developpant un 
ensemble de principes, de methodes et d'outils

d'analyse. L'ensemble de ces expertises porte sur 
les secteurs
 
suivants :
 

- la strat~gie d'organisation,
 

- la gestion du personnel,
 

- la gestion financiere,
 

- le marketing, la gestion des achats et 
la gestion des
 
operations,
 

- le contr~le de gestion.
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1. La strat6gie d'organisation
 

Ii s'agit de d6terminer quelles ectivites sont ' crier
 

ou a supprimer au sein des services de la collectivit6. Cette
 

strategie doit se reposer d la fois sur une analyse 6conomique,
 

mais aussi sur une analyse sociologique qui permettront de
 

diagnostiquer l'impact de chaque service et l'6valuation que la
 

population en attend.
 

2. La gestion du personnel
 

Ce n'est plus seulement une simple gestion
 
administrative des carri~res, mais une definition des
 
politiques de recrutement, de formation, de r6muneration qui
 
sont exigees d~sormais. Les coliectivites doivent non seulement
 
am6liorer les conditions de travail, mais aussi 6valuer leur
 
personnel pour red~ployer les effectifs vers de nouvelles
 
qualifications et de nouvelles competences.
 

3. La gestion financi~re
 

La gestion financi~re facilitera la mobilisation des
 

ressources necessaires aux meilleurs taux et dans les
 
meilleures conditions, ressources qui assureront l'6quilibre
 
financier dc la collectivit6 5 moyen terme (annualit6
 
budge'taire) mais aussi a court terme une gestion optimale de la
 
tr~screrie.
 

4. Le marketing
 

Le marketing rend possible une meilleure appreciation
 
des demandes de prestations formulees par les administres. Ii
 
foit 6galement permettre la red6finition du contenu et de la
 
qualit6 de ces prestations, ainsi que des tarifs qui y sont
 
appliques. Les politiques d'images de marque, de notoriet6 et
 
de communication externe de la collectivite vis-A-vis des
 
administr~s qui sont 6galement des 6lecteurs ressortissent
 
aussi des techniques de marketing.
 

5. Le contr~le de gestion
 

Le contr~le de gestion est la d~marche qui autorisera
 
ies 6lus et les fonctionnaires d'une collectivit6 A s'assurer
 
que leur organisation est geree av~c productivite et atteint
 
les objectifs qu'ils se sont fix6s (analyse des coQts, budget,
 
tableau de bord...)
 

Choisir le management implique que les collectivites
 
locales ne se servent plus uniquement du systeme de la
 
comptabilit6 publique, mais mettent en place une comptabilit6
 
analytique qui leur permettra d'6laborer un suivi par projet
 
pour les depenses d'investissement et un suivi par service pour
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les depenses de fonctionnement de l'ex~cution de leur budget.
 
De mgme le probl~me de l'annualit6 budgetaire doit Otre depass6
 
et un cadrage pluriannuel du budget en particulier pour les
 
d6penses d'investissement deviendra n6cessai-e.
 

III. LE MANAGEMENT - MODE D'EMPLOI
 

Ainsi donc le management des collectivit~s locales
 
n'est pas seulement un ensemble de techniques calqu~es sur le
 
secteur priv6, car les collectivit6s locales ont des
 
sp6cificit~s bLen marquees par rapport aux entreprises
 
dualit6 des 6lus et des forictionnaires, telation avec la
 
hi6rarchic administrative, sp6cLficit6 des r6gles de droit
 
public, statuits du personnel, rendent n6cessaire une
 
introduction orogressive et une concertation avec le personnel.
 

Puisque aucune r[forj,, d'ensemble ne peut @tre
 
arbitrairemeant impos~e dans la gestion des collectivites
 
locales, voici par cons6quent quelques r6flexions qui
 
permettront aux &lus et aux fonctionnaires d'agir concretement
 

1. Mettre au point quelques grands indicateurs de l'action
 
administrative locale en dehors de toute vision politique ou
 
partisane. Ii s'agira de construire des references admises par
 
tous ceux qui s'tnt~ressent ou qui ont a rendre compte de la
 
gestion locale ; ces outils devront @tre valables d'un mandat
 
politique au suivant. Ce sera pour l'essentiel des ratios ou
 
des taux, comme par exemple l'endettement de la commune par
 
habitant, le poids de la fiscalite par foyer, le taux
 
d'6quipement en creches, en piscines..., le nombre de lits
 
d'h5pitaux par habitant, etc...
 

2. Les gestionnaires devront raisonner en terme de secteur
 
public communal, en incluant dans leurs r6flexions non pas
 
seulement les services publics administratifs et les services
 
publics industriels et commerciaux, mais l'ensemble des
 
soci~tes d'1conomic mixte, des fondations, des associations qui
 
font que les collectivites sont en quelque sorte des holdings
 
entoures de leurs filiales. L'efficacite d'une gestion passera
 
par l'ensemble de ces rimifications locales.
 

3. Il convient d'introduire la notion de programme, a la
 
fois pour planifier les operations a r6aliser, mais aussi pour
 
les s~parer les unes des autres et mieux articuler leur
 
accomplissement. De m~me qi.e la notion de programme implique un
 
objectif, de mgme un contr~le a post~riori de ces objectifs
 
s'averera n6cessaire.
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4. II doit exister entre les 6lus et les fonctionnaires un
 
code de conduite qui peut r~sulter d'un cahier des charges
 
ecrit et qui permet de s6parer clairement les r8les. En effet,
 
l'avantage de la privatisation des services publics et d'une
 
maniere g6nerale de l'introduction du management dans les
 
collectivites locales, est de faire en sorte que les 6lus
 
soient encore plus politiques au sens noble du terme,
 
c'est-a-dire quils fassent faire, qulils d6cident des
 
priorit~s et de orientations, a la limite qu'ils sanctionnent
 
lorsque ces objectifs n'ont pas &t6 respectes ; mais leur r61e
 
n'est pas de s'immiscer quotidiennement dans le fonctionnement
 
et la gestion des services.
 

5. D6velopper la communication
 

Si l'on veut a6rer une collectivit6 comme une
 
entreprise, c'est donc qu'il existe une competition entre
 
collectivit6s locales. Pour rester attractive, une commune se
 
"vendra" sur le march6 des contribuables, 6lecteurs et
 
administr6s. Si une collectivit6 veut rester en tate du peloton
 
pour cette comrp6tition, elle devra syst6matiquement utiliser
 
les nouvelles technologies et les nouvelles techniques. En
 
de'6guant la gestion de ses services au secteur concurrentiel,
 
une collectivite s'assurera d'une meilleure qualite des
 
prestations fournies.
 

6. D~finir un plan de formation
 

En d6pit de la lourdeur des r6gles du statut de la
 
fonction publique, le personnel communal est en r6alit6 une
 
ressource que l'on peut constamment am~liorer par des
 
politiques de formation. Privatiser ou manager un service ne
 
veut donc pas dire licencier du personnel, mais le former a de
 
nouvelles tAches et le cas 6cheant lui offrir l'option du
 
secteur priv6.
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DEUXIEME PARTIE : LA SOUPLESSE DES MODES DE GESTION
 

On est en droit de se demander si 1'opposition entre 
gestion publique et gestion priv6e est un vrai debat, puisque a 
toutes les &tapes importantes les regies administratives 
travaillent avec des societes privies. D'autre part, l'ensemble 
des contrats de droit public qui sont aujourd'hui qualifies de 
concession, d'affermage ou de regies intoressees ne sont que 
tr~s rarement appliques dans leur puret6 juridique par les 
collectivit6s locales. Il faut en conclure que les pratiques 
d'exploitation des collectivit~s locales se rapprochent 
aujourd'hui de plus en plus de la gestion priv6e. Certains ont 
cependant constat6 que les privatisations municipales se 
r~alisaient dans des secteurs oa il est peu possible de marquer 
la sp~cificit6 de l'action politique de la collectivit6 ; par 
exemple, la distribution d'eau. Les collectivit6s locales se 
recentrent sur des activit~s plus payantes en termes d'image de 
marque et d'attraction sociale, L'ensemble de ces 
contradictions entre les modes de gestion publique et les modes 
de gestion priv~e ont conduit le ministre d6l6gu6 aux 
collectivites locales. M. Yves GALLAN A mettre en place au 
d6but de cette ann6e a Paris un groupe de travail auquel j'ai 
particip6 et qui s'est pench6 sur l'ensemble de ces questions ; 
mais avant de revenir en d6tail sur les conclusions de ce 
rapport, je voudrais essayer de d6finir le service public.
 

I. LA DEFINITION DU SERVICE PUBLIC
 

La creation d'un service public communal s'effectue
 
dans un cadre juridique assez souple puisqu'il existe une
 
clause g6n~rale de competence formul6e par ]es lois du
 
10 AoQt 1871 et du 5 AoQt 1984 qui permettent au Conseil
 
Municipal et au Conseil G6n6ral de regler par Jeurs
 
delib~rations toutes les affaires de la commune et du
 
departement. Les collectivit6s ne peuvent cependant pas
 
constituer un monopole de droit, sauf si une loi en decide
 
express6ment. D'autre part, les collectivites locales peuvent
 
developper les services publics pour se substituer a la
 
d~faillance de l'initiative privee, mais juridiquement ces
 
services doivent repondre a la satisfaction d'un besoin
 
d'inter~t gen~ral. Ainsi donc, les collectivit6s seraient
 
libres de crier de nouveaux services publics mais ne seraient
 
pas majeures en mati~re de gestion et de tarifs. Le service
 
public local doit tenir compte des realites. Aujourd'hui le
 
niveau de la depense publique apparait comme un fait
 
irreversible puisque la depense publique est pass6e de 11 % du
 
P.I.B. en 1972 a 49,4 % du P.I.B. en 1986. M~me si le service
 
public continue a garder une place pr6pond6rante dans ce
 
systeme, l'Etat se d~sengage financierement ; les collectivit6s
 
locales commencent A suivre cette pratique. Ainsi les grands
 
groupes industriels et financiers qui autrefois n'intervenaient
 
que dans les SPIC, s'inserent aujourd'hui dans de nouveaux
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secteurs comme la sant6, 
les 	loisirs, la culture et la
communication. D'oO la necessit6 de favoriser la souplesse de
gestion du service public et 
les 	points de passage entre la

gestion publique et la gestion privee.
 

II. 	LE GROUPE DE TRAVAIL SUR LA GESTION DES SERVICES PUBLICS
 
LOCAUX
 

Constatant que la fiscalit6 locale representait
aujourd'hul 13 
% du volume total des prelevements obligatoires

imposes aux Frangais sur 
leur revenu, le Gouvernement de
M. Jacques CHIRAC 
a pris la d~cision fin 1986 de lib~rer la
quasi-totalit6 des prix des services public locaux 
au
ler 	Janvier 1987, 
afin que cette nouvelle libert6 puisse offrir
 aux 	communes de nouveaux 
choix de gestion pour le
fonctionnement de leurs services publics. C'est dans cette
optique que le Ministre dilequ6 aux collectivit6s locales,

M. GALLAND, a mis en place un 
groupe de travail qui s'est fix6
 
3 axes de rtlexion :
 

1. Sirylifier chaque fois que cela est possible les
regles de gestion des services publics locaux ;
 

2. Garantir la neutralit6 de choix et de
fonctionnement entre les divers modes de gestion de 
ces
 
services ;
 

3. Faciliter le passage d'un mode de gestion a un
autre lorsque cela paralt utile 
aux 	collectivit6s locales.
 

Je vais vous donner maintenant les principales
orientations propos6es par 
ce groupe de travail.
 

* Theme No 1 : Obstacles au libre choix d'un mode de gestion
 

Il 
a 6t6 propose au Ministre de ne pas inciter pour le
principe les collectivites locales a un 
changement de mode de
gestion, lors de 
changements 6lectoraux, en particulier par le
recours syst~matique a des structures associatives dont le seul
objectif serait d'6chapper aux exigences de la transparence. En
revanche, il apparait que certains obstacles peuvent emp~cher
un changement de mode de gestion, en particulier des obstacles
techniques sur 
la dur6e des contrats qui r6gissent les rapports
entre la collectivit6 locale et 
les 	antreprises privies et qui
excluent le reexamen par les 6lus. Le groupe de travail a
propose que les contrats puissent Ltre limit~s 
a une dur~e
inf~rieure a celle du mandat 6lectif, soit actuellement 6 ans
 
pour les conseils municipaux.
 

Pour permettre aux 
r6gies de fonctionner d'une manire
plus efficace, il a ft6 propos4 que les budgets des regies
soient systematiquement individualisables et que les

collectivit6s locales puissent 6galement recruter 
du personnel

contractuel.
 



- 85 ­

* Theme No 2 : Passage d'un mode de gestion directe a un mode
 
de gestion indirecte
 

A ce titre se pose notamment la question juridique du
 
type de contrat ' passer avec le gestionnaire d6l~gu6. De
 
quelle maniere doit se faire l'appel a la concurrence ? Quelle

doit 8tre la dur6e et la d6finition juridique du contrat ?
 
D'autre part, en mati~re de "reprise des biens", doit-on exiger
 
une redevance pour la mise a disposition de ces biens A
 
l'entreprise ? Quel 
est le r6gime juridique applicable a ces
 
biens ? Que se passera-*t-il lorsqu'il s'agira de modifier, de
 
renouveler ou d'6tendre ces 
ouvrages ? Toutes questions qui

restent sans r~ponse 16gislative ou r~glementaire. Le groupe de
 
travail a sugg~r6 que certains assouplissements paraissaient

souhaitabl,.. entre les statuts 
des agents publics et des agents

priv~s. D'autres part, certaines r~gles oa l'existence de
 
droits acquis est en jeu peuvent constituer un obstacle lors du
 
changement du mode d'exploitation. A cet 6gard, il a 6t6
 
propose de permettre aux agents volontaires de partir plus

facilement en pr6-retraite et de modifier, 
avec l'accord expres

de l'agent concern6, certains avantages acquis pour permettre
 
une plus grailde mnobilit6 entre services ou 
dans l'optique d'un
 
d6tachement. Ce problme du personnel se pose 
a contrario
 
lorsqu'une commune reprend une entreprise en gestion del6gu6e
 
pour la transformer 
en r6gie, car la collectivite n'entretient
 
des obligations qu'. l'6gard des fonctionnaires et non pas

vis-a-vis du personnel de l'entreprise priv6e.
 

* Theme No 3 : Problemes specifiques des r6gies et voies de
 
r6formes possibles
 

Le terme general de regie recouvre une multitude
 
d'organismes 
aux statuts varies. Le groupe de travail a propos6
 
une 
mise en harmonie du Code des Communes avec la loi du
 
2 Mars 1982 sur la d~centralisation. Ii 
s'agirait de constituer
 
un cadre gen6ral tres large pour permettre a ces regies de
 
recruter du personnel, d'obtenir leur autonomie comptable et
 
d'agir en application du Code des Marches Publics.
 

* Theme No 4 : Probl'mes sp6cifiques des modes degestion 

d~l6gue
 

Le groupe de travail a propos6 au Ministere d'elaborer

des cahiers des charges-types a proposer aux collectivites
 
locales pour les contrati de concession et d'affermage qui

deviendraient les deux principales cat6gories juridiques des
 
modes de geotion d~l6gu6e, les formules mixtes n'6tant pas

exclues par la loi. Le groupe de travail a sugg6r6 que le
 
changement du co-contractant dans le cadre de la concession ou

de l'affermage se r6alise en situation de 
concurrence.
 
juridiquement, en '16tat
actuel de la l6gislation, l'appel a la
 
concurrence n'est pas obligatoire. Ii 
a 6t6 propos6 d'imposer
 
par voie lgislative une mise en concurrence syst6matique.
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Enfin de nouvelles perspectives s'ouvrent pour la gestion
 
d6l6guee : le Conseil d'Etat, dans un avis rendu le
 
7 Octobre 1986, a consid6r6 que l'execution des services
 
administratifs pouvait, sauf exception, @tre confi6e a une
 
personne privee. Ainsi les modes de gestion d6l~gu6e qui ne
 
concerneraient que le secteur industriel et commercial, vont se
 
trouver 6tendus au noyau dur du service public ; c'est une
 
nouvelle atteinte a sa d6finition classique. Par consequent, il
 
est plus urgent que jamais d'aligner les modes de gestion
 
publique sur les modes de gestion privee, dans l'hypothese de
 
changements qui pourront survenir rapidement dans les
 
collectivites locales en fonction du march6 commun 6largi de
 
1992, de la concurrence entre les entreprises privees et des
 
d~cisions politiques des elus qui ont en charge les destin6es
 
des collectivites locales. Le ministere a pris ])engagement de
 
realiser par voie l6gislative un certain rnombre de
 
recommandations 6mises par le groupe de travail, d'ici la fin
 
de l'annee 1987.
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TROISIEME PARTIE 
: LA DEMOCRATIE LOCALE
 

I. LES CERCLES DE QUALITE
 

La gestion d'une mairie est 
voisine de celle d'une
 
entreprise. Ainsi 
la Mairie de Sceaux, ville de la banlieue sud
 
de Paris dont le Maire est 
un manager du Goupe LESIEUR, a mis
 
en place des cercles de qualit6. Apr6s tin diagnostic interne
 
qui a 6t6 realise par un cabinet priv6, 
a partir d'entretiens
 
individuels aupr~s de differentes categories du personnel, 
un
 
plan d'action de management de la 
Mairie de Sceaux a 6t6 defini
 
en 1985 et 1'ensemble des chefs de services ont pu 
@tre form6s
 
au cours de 
1'ann6e 1986. Un groupe de pilotage suit
 
actuellement l'op6ration sous 
la responsabilit6 du Maire et du
 
Secr~taire G6n6ral et 
deux groupes d'am4lioration de la qualit6

de 5 a 
6 personnes fonctionnent reguli~rement. De m~sme que pour
 
une 
entreprise l'objectif "zl6ro-defaut" reste une priorit6, de
 
m~me pour !a Mairie de Sceaux, il a 6t6 fix6 comme 
objectif le
 
"z6ro--papier", le "z6ro-file d'attente" et 
le "zero-impft". En
 
effet, l'objectif est de faire baisser les coQts de
 
fonctionnement du service public de 20 
a 30 %. Par ailleurs, se
 
constituent en France des associations de cercles de qualit6

qui permettent de croisex 
les 6changes et les experiences entre
 
entreprises et administrations favorisant l'alignement des
 
techniques de management du secteur public sur le secteur
 
concurrentiel.
 

II. LA POLITIQUE TARIFAIRE
 

Nous avons insist6 a plusielrs reprises sur la
n6cessit6 d'une lecture personnalis6e et individualisge du coOt

des services publics locaux. En effet, dans 
une optique de
comptabilit6 analytique, l'identification de la consommation
 
individuelle de l'usager et la facturation intgrale du prix de
 
revient du bien consomme doivent demeurer la regle. Les

services marchands d'une yile peuvent representer de 13 a 20 %
de son budget, mais pour qu'une politique tarifaire puisse

fonctionner dans l'absolu, il faut que la divisibilit6 de la

consommation du bien soit assuree, ce 
qui n'est pas le cas pour
tous les services. Par exemple l'usage de la voirie munilcipale

ne peut 8tre individualis6e par consommateur, d'autre part

l'exclusion de la consommation doit rester possible. Par
 
exemple pour le 
service de l'6tat civil d'une commune, la
 
divisibilit6 ' la consommation est assuree puisque les
 
demandeurs de documents peuvent 8tre 
identifies, mais il est
 
impossible d'exclure personne puisqu'il s'agit d'un service
 
puhlic garanti par la loi accessible a tous les citoyens. D'une
 
maniere g6nerale, la part des ressources tarifaires dans les
 
budgets con°munaux a tendance ' diminuer, Ainsi en 1982, 
la

fiscalit6 ocale repr6sentnit 40 % des recettes, les transferts
 
de l'Etat 44 % et les pL-Juits d'exploitation a peine plus de
10 %. Mais la part des pro-uits d'exploitation est extrimement
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variable d'un service a l'autre. Constatons que le tarif est
 

une ressource neglig6e parce que les 6lus considerent les
 
tarifs comme une recette accessoire et que la fixation des
 
tarifs des services communaux fait rarement l'objet d'une
 
reflexion d'er.mble, puisqu'elle r6pond ' des considerations
 
politiques. Ces prix ne sont pas fix6s en fonction d'un coOt ni
 
sur la base d'une etude de march6. Les elus craignent en effet
 
les consequences 6lectorales d'une hausse importante des
 
tarifs. Enfin, la conception g~n6ralement acceptee du service
 
public gratuit reste l'ideologie dominante. Mais surtout
 
l'environnement l6gislatif et r~glementaire est d~favorable aux
 
politiques tarifaires. Les mcanismes actuels de la fiscalit6
 
locale, en particulier la subvention annuelle de la dotation
 
globale de fonctionnement (DGF) du Ministere de l'Int6rieur
 
donne une "prime" au financement par la fiscalit6 par rapport
 
au financement par le tarif. La tarification nous semble 9tre
 
un outil politique important pour plusieurs raisons :
 

* Le contribuable ne doit pas payer pour l'usage ; 

* Le contribuable local n'est pas le seul beneficiaire 

des 6quipements collectifs de sa commune. Ainsi une piscine, 
des transports en commun, des salles de spectacles peuvent 8tre 
largement utilis6s par des usagers qui peuvent provenir de
 
communes p~riph6riques ;
 

* L'usage discriminant du tarif permet de lutter 

contre le caract~re discriminatoire de l'acces aux services, 
ainsi des baremes favorables peuvent tre pratiqu6s pour les
 
personnes agees, les familles nombreuses, les chneurs... ;
 

* Le t&rif rend l'usager responsable et lui permet de 

prendre conscience de l'existence du service ;
 

* Le tarif permet d'individualiser le coOt du service.
 

Il est l'une des conditions pr6alables a l'objectif de
 
privatisation du service.
 

III. LES REGIES DE QUARTIER
 

Le dispositif de la r~gie de quartier est une
 
innovation apparue progressivement dans certaines communes
 
frangaises pour offrir des solutions "sociales" dans des
 
quartiers urbains devenus des terrains sans proprietaires. Les
 
regies communautaires exercent une activit6 economique et
 
sociale puisqu'elles produisent des services pour la
 
collectivitE et font travailler un certain nombre de personnes
 
dans de petits travaux oO la technicit6 et le caractere peu
 
visible des taches A effectuer rendent toute concurrence vaine
 
ou du moins particuli~rement difficile. D'autre part, la
 
collectivit6 a incit6 la del6gation de certains travaux
 
habituellement effectugs par les services publics, ' ces r6gies
 
qui ont le plus souvent une forme associative (type loi 1901).
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Ii s'agit de l'entretien des espaces verts, des march6s de
 
surveillance ou de gardiennage des immeubles, des travaux de
 
second oeuvre pour l'entretien des batiments (plomberie,
 
peinture, 6lectricit6). Certes, la rentabilit4 de ces regies
 
n'est pas 6vidente, mais l'objectif des municipalit~s est le
 
plus souvent de compenser les d6penses par des recettes
 
4quivalentes provenant du budget municipal. En matiere de
 
qualification, l'exp~rience des regies communautaires se trouve
 
au coeur d'une serie de questions d'actualit6 sur l'emploi
 
social. D'une maniere gen6rale, elles occupent un tr~s petit
 
nombre de personnes, mais les collectivites essaient de
 
r~aliser un partage 6quitable du travail. ces regies ne sont
 
pas des prestataires de services classiques et elles 
ne se
 
substituent pas aux services urbains. Je voudrais ici
 
developper quelques exemples :
 

* La r6aie technique de l'Alma Gare a Roubaix est une
 
association loi 1901 cr64e en 1981, pour assurer les travaux
 
essentiellement confi6s au concierge (nettoyage) et a des
 
taches de petit entretien sur cette cite H.L.M., la regie
 
recrute essentiellement des femmes et des jeunes peu

qualifi6s ; au niveau de son budget, elle regoit le montant de
 
3 postes de concierges et d'un poste de femme de menage par
 
l'Office Public d'H.L.M. et d'un poste de balayeur par la ville.
 

* A Marseille, la r6gie des Flamands est 6galement une
 
association loi 1901 dirigF par un directeur salari6 et qui
 
r6alise le m~me type de tra 'x qu' Roubaix. L'6chelle des
 
remun~rations 6volue de 1 a 1,5. Les habitants sont employ~s
 
sous 3 formes : temp3 partiel, vacation et sous-traitance avec
 
des artisans de la cite. En 1987, le budget de cette r6gie est
 
de l'ordre de 1 millicn de Francs.
 

L'exp6rience de ce type de r4gie de quartier peut Ltre
 
'tendue et d'velopp'e ' d'autres secteurs. Je consid're comme
 
beaucoup plus incitatif de crier de petites S.A.R.L. avec un
 
capital minimum de 50.000 Francs, plut6t que des associations
 
de type loi 1901, car les actionnaires et les employ6s de ces
 
socift6s se sen:.Iront beaucoup plus responsables de leur
 
travail que dans le cadre d'une association administrative.
 
Ainsi, l'administration municipale oa certains concessionnaires
 
de services publics demembreront certains de leurs services par
 
cette politique qui s'appelle l'essaimage au niveau des grands
 
groupes industriels et qili permet d'inciter des salaries a
 
d~missionner pour qu'ils cr~ent leur propre entreprise. La
 
collectivit6 pour garantir le succes de cette operation, devra
 
fournir sur une dur6e a determiner un volume de contrats,
 
volume qui sera d6gressif ann6e par ann6e et ensuite verser une
 
prime au d6part de l'agent qui cr6era sa propre soci6t6 pour
 
1'aider a constituer le c7,pital de la S.A.R.L., soit decider de
 
ne pas verser de prime mais de prendre l'engagement de
 
r'int'grer cet agent dans un d'lai de 2 ' 3 ans, si la S.A.R.L.
 
venait ' cesser son activit6, faute d'un march~i sliffisant.
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Cette politique d'essaimage peut 8tre assez
 
g6n~ralement appliqu6e. Ainsi A Saint-Etienne, la soci6t6
 
concessionnaire des transports en commun a incit6 son personnel
 
A crier de petites soci~t6s pour le nettoyage des autobus et
 
l'entretien des sieges des tramways et autobus. Non seulement
 
il s'agit de privatisation de services autrefois ger~s par la
 
collectivit6 publique, mais c'est aussi un moyen d'animer
 
1' conomie locale par la creation d'entreprise.
 

CONCLUSION
 

La privatisation des services publics locaux est un
 
processus d6sormais engag6 pour l'administration frangaise. Les
 
techniques de management et les outils de la democratie locale
 
vont permettre aux services publics de so rapprocher
 
progressivement du secteur concurrentiel. Mais la privatisation
 
doit rester l'objectif ultime des collectivit6s locales. Dans
 
une optique de lib~ralisme 6conomique et politique, la
 
privatisation est en effet le meilleur gage d'une gestion
 
publique qui laisse les agents prives responsables de leurs
 
actes sur un march6 oa ils sont les mieux plac6s pour
 
intervernir. Alors les politiques pourront se consacrer 5 la
 
politique, c'est-a-dire, non pas a la gestion des biens
 
mat6riels, mais A la promotion des libert6s et de la solidarit6
 
pour la sauvegarde des principes essentiels de la d~mocratie.
 

QUELQUES MEMBRES DE LA DELEGATION IVOIRIENNE 
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DISPOSITIONS D'ORDRE ORGANISATIONNEL ET STRUCTUREL
 

Les discussions du groupe de traail sur les
 
Dispositions d'Ordre Organisationnel et Structurel ont tourn6
 
autour des points suivants :
 

I. Les buts de la dgcentralisation et les structures
 

creees a cette fin
 

II. Les satisfactions obtenues et leurs causes
 

III. Les obstacles
 

IV. 	Les actions futures.
 

I. 	Les Buts de la D6centralisation et les Structures Cre6es a
 
cette fin
 

Le but ultime de la d6centLalisation est le
 
dgveloppentent par la participation des populations afin de leur
 
assurer un bien-8tre sur plusieurs plans :
 

Sur le plan politique : dans un cadre juridique bas6
 
sur le systeme d6mocratique, les populations seront
 
impliquees dans le reglement de leurs propres
 
affaires ; ce qui les initiera et les formera a la vie
 
politique.
 

Sur le plan technique : avec le souci de rapprocher
 
l'administration des administr6s, les centres de
 
decisions seront plus pres des centres d'execution
 
desdites dgcisions.
 

Sur le plan 6conomique et social : la spatialisation
 
de la croissance aidera 5 la r6duction des disparit6s
 
regioriales, quand elles existent, pour un
 
d6veloppement "global".
 

Aux fins de ce developpement, des structures, souvent
 
liees a l'histoire des diff6rents pays et prenant en compte le
 
fait colonial, ont 6te mises en place.
 

Ces structures au plus haut niveau allient les
 
syst~mes de decentralisation et de deconcentration. Une
 
assemblhe d6lib6rante 6lue cohabite avec une autorit6
 
deconcentree. On parle alors de prefectures, de provinces, de
 
departements, d'arrondissements ou mgme de r6gions. La
 
d6centralisation ne se vit pleinement que dans les communes,
 
les communautes rurales ou les villes qui ont des assemblges
 
deliberantes 6lues au suffrage universel direct et disposant de
 
budgets propres. Les communautes urbaines et les villes qui se
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trouvent au S6n6gal, en C~te d'Ivoire et au Maroc sont
 
composees de plusieurs communes. Au Maroc, les deux grandes
 
communaut6s urbaines sont des etablissements publics. Ces
 
structures sont de la base au sommet
 

Au Maroc
 

- 859 	communes dont 760 communes rurales et 99
 
communes urbaines avec 2 communautes urbaines
 
qui sont : Rabat composee de 3 communes et
 
Casablanca de 15 communes
 

- 49 	prefectures et provinces
 

- 7 regions 6conomiques avec des assemblies 
consultatives. Un projet tend a eriger ces 
regions en collectivites locales. 

Au Burkina Faso
 

- 8000 	villages
 

- 100 	communes divis~es en secteurs 

- 300 	d4partements
 

- 30 	provinces avec des conseils provinciaux, des 
assemblees delib~rantes, elisant en leur sein 
des organes executifs appel's Pouvoir 
R6volutionnaire Provincial (P.R.P.) presides 
par des Hauts Commissaires nommes par le 
Conseil National de la Revolution (C.N.R.)
 
representant. du Gouvernement Revolutionnaire.
 

Au Burkina Faso, seules les communes et provinces
 
disposent de budgets propres.
 

Au S6n6gal
 

- 317 	communaut6s rurales
 

- 37 	communes
 

- 1 communaut6 urbaine compos6e de 3 communes 
Dakar. Les communes et les communautes disposent 
de budgets propres 

- 90 	arrondissements diriges par des Sous-pr~fets et 
dotes de Conseils d'Arrondissements 6lus 

- 30 	d~partements dirig6s par des Pr6fets et dot6s de 
Conseils Departementaux 6lus 

- 10 	regions avec des Gouverneurs et dotes de 
Conseils R6gionaux. 
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Les differents conseils se composent pour 2/3 de

conseillers 6lus au suffrage universel direct et pour 1/3 de
 
representants des groupes socio-professionnels.
 

En C~te d'Ivoire
 

- 50 	d6partements administr6s par des Prefets
 

- 135 	communes avec des Conseils Municipaux, organes
 
d~liberants, dotes de budgets propres
 

- la ville d'Abidjan compos6e de 10 
communes
 

Ces nombreuses structures cr66es dans les pays
connu des reussites (ou 
ont
 

donn6 satisfaction) et rencontre des
 
obstacles.
 

II. Les Satisfactions Obtenues et leurs Causes
 

La decentralisation 6tant 
une experience r6cente, il
 
est difficile d'en appr6cier les resultats en si peu de temps.

Ii 
y a cependant des d~butE prometteurs traduits par les
 
communes (en Cbte d'Ivoire, au Maroc et au Burkina Faso) et les
 
communaut~s rurales 
(au S~negal) ; ces structures repondent

d6jA au souci qui 
a pr~sid6 A leur creation.
 

Les causes de leur succes se situent aux niveaux
 
politique et 6 conomique :
 

Au niveau politique : la participation populaire
 
assuree permet la mobilisation de nouveaux moyens

n6cessaires au d6veloppement.
 
Au Burkina Faso, les mots d'ordre du Conseil National
 
de la R6volution et du Gouvernement R6 volutionnaire
 
ont 6t6 r~alises.
 
En Cbte d'Ivoire, l'arsenal juridique mis en place a

jou6 un grand rSle dans 
le d6but du succ6s des
 
communes.
 

Au niveau 6conomique,: on note le d6 veloppement des
 
investissements et d'un patrimoine propre 
' ces
 
collectivites.
 

Ainsi 	au Maroc, les investissements des communes sont
 passes de 0,1 
% en 1976 a 12 % aujourd'hui dans l'ensemble des
 
investissements publics nationaux.
 

Au S6n6gal, les communautes rurales ont aid6 
a la
realisation de nombreux investissements grace a la mobilisation
 
des recettes. Il 
faut noter aussi que 80 % du budget des
 
communaut6s rurales est 
consacre aux investissements.
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Au Burkina Paso, des infrastructures soc: ,o-economiques
 
tie base (6coles, boulangeries, postes de sant6 primaire, salles
 
de cinema) ont 6t6 realis6es.
 

Avec ces investissements au niveau 6conomique, on
 
constate une amorce de reduction des disparit6s r6gionales.
 

Mais les structures sus-cit6es n'ont pas connu que des
 
succ~s ; elles oat aussi rericontre des obstacles.
 

III. Les Obstacles
 

Ces obstacles peuvent @tre ana]ys6F sur les plans
 
humain, mat6riel et 6co omique et sur le plan
 
politico-juridique.
 

Sur le plan humain
 

La connaissance insuffisante, par les 6lus, de leur
 
r~le engendre des d~viations dans le fonctionnement des
 

conseils iunicipaux. Cet obstacle se trouve doubl6 par !a
 
or~dominance des pr6occupations personnelles de certains elus,
 
de leur analphabftisme et de la m~connaissance des textes
 
l6gaux et r6glementaires r6gissant les structures cre6es, Il
 
n'est pas rare en consequence de trouver des conseils
 
enti~rement anaiphab~tes, particuli~rement en milieu rural.
 

Aux problo.ies des 6lus, s'ajoutent ceux du personnel
 
communal souvent peu qualifi6 et en petit nombre.
 

I,'insuffisance des moyens des services de tutelle
 
constitue 6galement un frein a la parfaite reussite de la
 
d~centralisatf on. En effet, au S~negal, il y a 23 agents pour
 
assurer la tutelle de 36 communes ; en Cbte d'Ivoirs 70 agents
 
pour 135 communes et la ville d'Abidjan.
 

Sur le plan mat&riel .:t 6conomique
 

La non-maltrise de l'assiette des imp~ts et de leur
 
recouvr2ement par les communes engendre une insuffisance de
 
ressources financi6res. Cet obstacle trouverait sa source dans
 
l'absence de cadastre. Cette insaffisance de ressources est
 
aggrav~e par la mauvaise utilisation des ressources disponibles
 
et le contexte economique difficile que connaissent tous les
 
pays.
 

Sur le plan politico-juridigue
 

Le manque de maturit6 politique des populations
 
entrave la bonne marche dII processus de d~centralisation. En
 
effet, les populations, victimes d~opportunistes, ne
 
choisissent pas toujours les personnes competentes pour
 
favoriser leur d~veloppement. Le mode de scrutin peut aussi
 
aider ces opportunistes dans la constitution de listes
 
electorales fantaisistes pour g~rer les communes.
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La gestion des collectivites necessitant aujourd'hui

des connaissances techniques (expertise) et des competences de
 
gestionnaire, l'absence de 
statuts pour les 6lus fait probleme.
 

Enfin, la non-r6sidence effective des 6lus dans leurs
 
communes et l'absence dtincitations financi~res au profit de
 
ceux-ci nuisent au fonctionnement des structures mises en
 
place. T'absent6isme des 6lus aux 
reunions des conseils en est
 
la preuve.
 

Pour surmonter ces obstacles, des actions futures ont
 
6te envisag6es.
 

IV. Les Actions Futures
 

Ces actions futures s'entendent des actions a
 
entreprendre ou a poursuivre. Elles ont 6t6, comme les
 
obstacles, envisagees sur le plan humain, sur le plan

6conomique et sur le plan politico-juridique.
 

Sur le plan humain
 

La sensibilisation et l'information des 6lus
 
municipaux sur leur r6le et celui du personnel communal
 
s'impose pour reussir la d6centralisation. Le but de
 
d6veloppement ne pouvant 6tre atteint sans 
personnel communal
 
et de services de tutelle performant, il y a lieu d'assurer la
 
formation du personnel notamment par la creation de centres de
 
formation et de perfectionnement.
 

Sur le plan 6conomique
 

Le transfert des compftences de l'Etat aux
 
collectivit6s locales doit s'accompagner de transfert de
 
ressources suffisantes. Mais ces ressources 
n'aideront
 
effectivement le d6veloppement que si elles sont rigoureusement
 
g6rees selon une programmation sincere et v6ritable des actions
 
de developpement.
 

Comme solution pour engendrer des ressources
 
financieres, le groupe de 
travail propose l'6laboration d'un
 
cadastre pour les collectivit~s locales qui n'en possedent pas.
 

Sur le plan politico-juridigue
 

Pour le Burkina Faso, il est deja entrepris la
 
formation politique et id~ologique des masses populaires et
 
envisag6 l'6lection des hauts commissaires.
 

La formation politique des populations int~resse aussi
 
les autres pdys ayant particip6 au travail du groupe.
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Pour la Cbte d'Ivoire, par ailleurs, il a 6t6 plus que

souhaite que les 4lus resident effectivement dans les localit6s
 
pour mieux s'impregner des problemes locaux. Aussi, une
 
r6duction du nombre des conseillers s'impose-t-elle pour
 
permettre l'allocation d'indemnit6s d'incitation a ceux-ci.
 

Enfin, de v~ritables d~bats au sein des conseils
 
munIcipaux passent par l'6lection des conseillers au scrutin
 
proportionnel ; ce scrutin pouvant permettre la reunion de
 
plusieurs comp~tences et m~me l'opposition au sein des conseils
 
pour susciter un travail efficace.
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LA CROISSANCE ECONOMIQUE DES VILLES SECONDAIRES
 

L'objectif de la s6ance de 
travail etait de permetI-Le

a chaque pays d'exposer son exp6rience en matiere de
 
d6centralisation spatiale, de cerner 
les buts de cette
 
politique, de voir les points forts et 
les points faibles afin
 
de proposer des mesures de redressement. Au cours de la
 
discussion, quatre themes ont 4t6 trait6s 
:
 

I. Le r8le des villes secondaires
 

II. Les strategies de la d6centralisation spatiale
 

III. Les obstacles a la d6centralisation spatiale
 

IV. Les recommandations
 

I. Le Rble des Villes Secondaires
 

On constate que les villes secondaires se sont
 
developp6es le long des axes de communication routiers et
 
ferroviaires. C'est par exemple les villes situees le long de
 
la Regie du chemin de fer Abidjan Niger (RAN), ou a Agboville,

Dimbodro, Bouak6 et Ferkessedougou en Cbte d'Ivoire, Niangolo,

Banfora et Bobo-Dioulasso au Burkina Faso. En Guinee-Bissau,
 
certaines villes se sont d6velopp6es parce qu'elles se trouvent
 
a un carrefour routier, c'est le cas 
de Gabu qui se trouve sur
 
l'axe qui rejoint le Sen'gal A la Guin~e. Certaines autres ont
 
connu une 6mergence par le 
fait de leur choix comme centres
 
administratifs. En tout 6tat de cause, que les 
villes
 
secondaires soient situ6es sur 
les rAseaux de communication ou
 
qu'elles soient des centres administratifs, elles constituent
 
des p8les de d6veloppement. Cela se traduit par les diff4rents
 
r8les qu'elles jouent au niveau 6conomique, industriel et
 
socio-culturel dans l'ensemble de 
la region.
 

Les villes secondaires sont de v6ritabies pbles de
 
developpement 6conomique. Elles constituent de grands march6s
 
r6gionaux, ce qui permet a l'ensemble des villes et villages

environnants de venir 6couler leurs produits afin que ceux-ci
 
soient achemines vers les marches des autres 
regions, surtout
 
vers la capitale. Les echanges 4conomiques sont tellement
 
dynamiques dans certaines rilies secondaires, qu'ils se
 
traduisent par l'ouverture de grands magasins ou des
 
commergants grossistes collectent les produits pour les
 
revendre aux d~taillants. Le raarch6 dans ces villes est
 
quotidien a la difference des marches villageois qui sont
 
hebdomadaires voire saisonniers.
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En plus, la 
presence des fonctionnaires et

travailleurs salaries dans 
les petites villes est facteur
un 

economique important. En effet, 
elle stimule et developpe le
 
commerce au niveau local 
et permet la circulation interne de la
 
monnaie.
 

La question du ravitaillement des villes secondaires
 
en produits manufactures et/ou import~s est rendue facile dans
 
certains pays par le developpement du transport. C'est le 
cas
 
de la Cbte d'Ivoire oa les compagnies de transport 
terrestres
 
e multiplient sans cesse.
 

Le r~le industriel des 
villes secondaires se traduit
 
par des activites semi-industrielles dont le but principal est
 
de reduire les tAches des populations. Ce sont des petites

unites qui permettent de transformer sommairement les produits

locaux. Ce sont par exemple les moulins qui permettent de
 
reduire les grains 
en 
farine, les usines d'6grenage et de
 
decorticage.
 

Au niveau socio-culturel, les villes secondaires sont
dot~es d'6coles, de dispensaires et h~pitaux, infrastructures
 
dont ne disposent pas les villages.
 

Ces differentes activit~s 6conomiques, industrielles
 
et socio-culturelles donnent 
aux villes secondaires leur
 
caractere de p~le de developpement. Elles leur permettent

d'exercer un attrait sur 
les populations villageoises. Pour
 
jouer pleinement ce 
r~le, les villes secondaires doivent @tre

dotees de moyens. Quels sont ces moyens?
 

II. Les Strat~gies de la Decentralisation Spatiale
 

Deux types de moyens sont mis a la disposition des

villes secondaires pour jouer le 
r8le de p8le de developpement

la d6centralisation administrative et 
la d6 centralisation
 
economique.
 

Le premier type de strategie de la d6centralisation
 
spatiale s'est caracteris6 par le d6coupage administratif qui

comprend 2 vo!ets, d'une part l'administration deconcentr~e et
 
d'autre part l'administration d6centralisee.
 

La d6 concentration permet a 
l'Etat de rapprocher

l'administration de l'administr6. Pour cela, 
l'Etat procede a
 
un d~coupage du territoire en r6gions , prefectures,
 
sous-prefectures et villages.
 

Au Burkina Faso, jusqu'en 1983, le 
pays 6tait divis6
 
en 11 r6gions qui comprenaient des pr6fectures,

sous-pr~fectures et villages. Depuis 1983, 
il comprend 30
 
provinces, 300 departements, 100 
communes et 8000 villages.
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En Cbte d'Ivoire, le pays est divis6 en 6 r6gions (le
 
Nord, le Sud, le Centre, l'Est, 1'Ouest et le Centre Ouest), 50
 
pr6fectures et 135 communes plus la ville d'Abidjan.
 

La Guinee-Bissau est d6coup6e administrativement en 3
 
provinces et 8 regions.
 

En Mauritanie, le pays est divis6 en 12 regions et
 
comprend 12 communes.
 

Que ce soit au Burkina Faso, en Cbte d'Ivoire, en
 
Guin6e-Bissau ou en Mauritanie, la d6concentration permet a
 
l'Etat de nommer dans les villes secondaires ses representants.

C'est le cas des prefets et sous-prefets en Cbte d'Ivoire.
 

La politique de decentralisation quant ' elle, permet
 
a l'Etat de transf6rer certaines de ses competences a des 6lus
 
locaux, notamment les comp6tences en mati6re de d6veloppement
 
6conomique, social et culturel. C'est le cas des conseils
 
municipaux. Les 6lus locaux constituent des assembles
 
d6lib6rantes qui d6cident au niveau local du devenir de leur
 
collectivit6. A cette fin elles peuvent disposer d'une dotation
 
globale de fonctionnement que l'Etat leur alloue. Elles
 
decident des investissements locaux et peuvent utiliser ou
 
s'appuyer sur des programmes pluriannuels d'investissement.
 

Le deuxieme type de strat6gie est la d6centralisation
 
economique. Elle permet a l'Etat de doter les villes
 
secondaires ou pales de developpement en moyens
 
d'investissement. Dans le cadre de la d6centralisation
 
6conomique, les Etats ont consenti beaucoup d'efforts. Le souci
 
majeur, en faisant cette politique, est de r6duire les
 
disparit~s r6gionales. Cette d6centralisation s'est traduite
 
par la creation d'organismes d'investissement ou d'am6nagement.
 
Les participants ont expose les experiences de la
 
CIte d'Ivoire, du Burkina Faso et de la Guinee-Bissau en
 
matiere de d~centralistion 6conomique.
 

En C6te d'ivoire, cette politique s'est caract6ris6e
 
par la creation de plusieurs unit6s agro-industrielles dans le
 
Nord du pays. En effet, jusqu'en 1970, l'essentiel des
 
investissements se faisaient dans la boucle du cacao. Le Centre
 
et le Nord qui ne sont pas favorables aux cultures 
d'exportation 6taient laisses pour compte, ce qui a longtemps 
cre6 un d~sequilibre entre le Nord et le Sud. Afin de r6duire 
ce d6sequilibre, des complexes sucriers ont 6t6 implant6s ad 
Centre et au Nord. On note aussi la CIDT (Compagnie Ivoirienne 
de Developpement des Textiles). 

Par ailleurs, on peut noter les soci6t6s d'am6nagement
 
telles que l'ARSO et L'AVB.
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L'ARSO (Am~nagement de la R6g.on du Sud-Ouest) 
a pour

objectif de donner vie 
a cette r6gion du pays (tres peu

peupl6e) en investissant dans 1'immobilier 
ce qui 6tait
 
susceptible d'attirer les 
populations.
 

L'AVB (Am6nagement de la Vall6e du Bandama) avait pour

objectif la construction du barrage de Kossou et 
de cr6er dans
 
les environs un p6le de d~veloppement s'appuyant 
sur
 
1'agriculture.
 

Au Burkina Faso, 
la politique de d~centralisation
 
6conomique s'est traduite par la cr6ation de 11 
ORD (Organismes

R~gionaux de D6veloppement) qui correspondaient aux 11 regions
 
que comptait le pays avant 
1983. Leur objectif 6tait de
 
promouvoir le d6veloppement r6gional. Les ORD consistaient en
 
des investissements agro-pastoraux.
 

En Guinee-Bissau, la creation de 4 zones de
d6veloppement s'est effectu6e en 
1978. Cette politique s'est
 
faite dans le 
but de d6centraliser les investissements qui

jusqu'en 1982 6taient faits A 48 
% a Bissau la capitale. Chaque
 
zone de d6veloppement englobe 2 a 3 regions et permet la
 
realisation de projets int~gres qui tiennent compte des
 
r~alites p~dologiques et climatiques.
 

La politique de decentralisation 6conomique a permis

de doter les villes secondaires en infrastructures et
 
6quipements collectifs. Cependant, la plupart des participants

affirment que ces actions ont connu 
des blocages. En
 
Cbte d'Ivoire, si 4 des 6 complexes sucriers continuent de
 
fonctionner bon gr6 mal gr6, 
l'ARSO et l'AVB ont et6 purement

et simplement dissous. Au Burkina Faso, si les ORD subsistent
 
encore, leur blocage amine 1'Etat a pr6voir de nouvelles
 
orientations. Quelles sont alors les 
causes du blocage de la
 
d~centralisation spatiale ?
 

III. Les Obstacles ou Causes des Echecs
 

Les Etats ont consenti de nombreux efforts pour doter
les villes secondaires en services administratifs et en.moyens

materiels et humains dans le 
souci d'en faire des p~les de

d6veloppement. Neanmoins, il 
ressort de la discussion que

l'objectif de la d6 centralisation spatiale n'est pas atteint.
 
Les questions suivantes se posent :
 

- Le mauvais fonctionnement des services est-il 
a la
 
base de l'chec ?
 

- La politique d'investissement serait-elle mal
 
appr6ci6e ?
 

- Ou bien doit-on rechercher la cause dans la
 
combinaison de ces 2 aspects ?
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Comme premier obstacle 5 la decentralisation spatiale,
les participants accusent 
le manque de cadres competents et le

fait que le peu de cadres dont disposent les pays refusent de
travailler dans les villes secondaires. Le repr6sentant de la

Guin6e-Bissau qui a donn6 cet exemple, affirme que les cadres
qui travaillent a Bissau cnt plus d'avantages materiels que
ceux qui 
sont affectes dans les villes secondaires.
 

Ii ressort 6galement qu'en Guin~e-Bissau certaines

ethnies sont r6fractaires au changement. Elles refusent d'etre
 
impliqu6es dans les projets de d6veloppement qu'elles

consid~re.t comme des 
 16ments perturbateurs de l'ordre
 
traditionnel.
 

Le manque ou l'insuffisance d'6quipements collectifs
tels que les 
routes, les 6coles, les centres de sant6 et de
 
loisirs est 
un obstacle. Un p~le de d6 veloppement sans voie

d'acces contribue A l'enclaver et A couper ses liens les
vec 

autres 
regions. Le probl~me de l'acces physique de certaines
 
villes secondaires se pose avec beaucoup d'acuitC au
 
Burkina Faso et en Guin~e-Bissau.
 

Le manque de ressources locales est un frein a la
d~centralisation spatiale, car 
le but principal des
 
collectivit~s est de r~unir le maximum de 
ressources pour

s'autog6rer. Dans certaines r6gions du Burkina Faso et 
de la

Mauritanie (pays sah6liens) le probleme des 
ressources

constitue l'6pine dorsale de la question de 
la d6centralisation
 
spatiale.
 

Le manque de concertation entre les bailleurs de fonds
qui decident des investissements 
a r~aliser a partir de leur
 
propre sch6ma et les populations concern6es 
a qui on ne donne
 
pas souvent l'occasion d'exprimer 
leurs besoins r6els. Ce qui
 
pose tres souvent le problrme de l'incompatibilit6 de l'aide
 
ext~rieure avec 
les r6alit6s sociologiques locales.
 

Le mauvais choix des pbles de d6 veloppement est un
handicap A la croissance 6conomique des villes secondaires. Les

investissements sont faits sans 6tude pr6alable pour d6terminer
 
les potentialit~s 6 conomiques, sociologiques et climatiques de
 
la region.
 

La mauvaise utilisation des ressources humaines et
mat~rielles est la derni~re cause 
retenue par les participants.

En effet, les fonds allou6s a la realisation de certains
 
projets sont d~tourn~s. Certaines autorit6s administratives
 
proc'dent la surfacturation des coOts des op6rations. Le

mat6riel et le personnel sont souvent utilises a des fins qui

n'ont aucun rapport avec l'op6ration elle-m~me 
: par exemple,

l'utilisation du camion benne des ordures m6nageres de 
la
 
mairie, au transport priv6.
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Un adage dit que "rien ne sert de vouloir guerir un
 
mal dont la cause n'est pas determinee". Les causes de 1'6chec
 
de la d6centralisation ont et6 diagnostiquees, il reste alors a
 
proposer des mesures de redressement a la politique de
 
decentralisation.
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LA FISCALITE DECENTRALISEE
 

Susciter une discussion sur les experiences des
 
participants et de leurs pays respectifs sur la fiscalit6
 
d~centralis6e afin de cerner 
les buts de la decentralisation,
 
les reussites, les 4checs rencontr6s et les actions futures. Le
 
d6veloppement de l'administration d~centralisee ne 
peut se
 
faire sans des ressources n6cessaires a cet effet. L'argent
 
etant "le nerf de la guerre" il est donc au centre de toute
 
action de developpement. Ti 
s'est donc av6r6 opportun pour le
 
groupe de travail charg6 d' tudier les questions sur la
 
fiscalit6 decentralis~e de classifier les principales
 
ressources et de rechercher ensemble de nouvelles 
ressources a
 
promouvoir ainsi que les obstacles 
a la decentralisation et de
 
d6finir clairement la relation qui doit exister entre
 
l'administration centrale 
et l'administration d&centralis6e.
 

L'objectif du groupe de 
travail consiste a concourir a
 
la recherche d'une r~ponse aux problemes que vivent 
les
 
collectivit6s d6centralis6es 
en mati6re de ressources
 
financi~res. Pour encadrer une 
discussion le groupe de travail
 
avait 6 r~pondre 6 trois questions.
 

I. D'apr~s votre exp6rience, quelles sont les ressources
 
principales pour assurer le fonctionnement de
 
l'administration locale ? Quels 
types de ressources en
 
termes de rendement, d'administration et d'acceptabilit6 ?
 
Quelles nouvelles ressources faudrait-il promouvoir ?
 

A toutes ces preoccupations les experiences suivantes
 

ont 6t6 partagees :
 

I.l. Les principales ressources
 

Les principales ressources qui 
ont retenu
 
particulierement l'attention du 
groupe de travail sont
 
essentiellement les 
recettes fiscales avec particulie'rement les
 
taxes fonci~res, la les
patente et licences ; aussi toutes les
 
administrations d6centralisees sont 
tributaires de la
 
subvention de l'Etat sous 
toutes ces formes. L'enprunt aussi
 
bien interne qu'externe et le revenu du patrimoine constituent
 
une source 
importante pour le d6veloppement local. La
 
contribution volontaire de la population ainsi que
 
l'intervention des 
organisations non-gouvernementales
 
permettent de financer des projets specifiques regionaux, les
 
recettes de prestation de services 
ne sont pas en reste dans
 
cette politique de d6centralisation. Telles sont 
les ressources
 
mobilisees par les collectivites locales des pays presents pour

faire face tant 
bier que mal A leurs charges et besoins
 
effectifs.
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1.2. Les types de ressources les plus prometteurs
 

Le recouvrement des recettes fiscales surtout celles
 
provenant de l'imp6t foncier est prometteur dans la mesure o3
 
la maltrise du cadastre permettra la ma trise des terres
 
urbaines. La taxe sur le chiffre d'affaires et l'imp6t par
 
capitation paraissent d~laiss6s alors qu'ils presentent un
 
potentiel de ressources 6normes.
 

Bien que toutes ces ressources 6num6r6es sont les
 
principales, i1 n'est pas inutile de penser ' des nouvelles
 
ressources pour accroitre la capacit6 de financement des
 
actions et op6rations ptopres de l'administration d6centralisee.
 

1.3. Les nouvelles ressources a promouvoir
 

Compte tenu de l'insuffisance des ressources des
 
administrations locales, il convient donc d'essayer
 
d'identifier de nouvelles ressources afin de permettre a ces
 
administrations de jouer pleinement leur r6le. Ainsi dans le
 
domaine du transport, l'am~nagement des gares routi~res et de
 
la voirie s'impose. Les produits des vignettes auto doivent
 
@tre reverses aux administrations locales. Ii est aussi
 
souhaitable qu'il y ait transfert des produits de certaines
 
taxes 	que recouvre l'Etat et qui ont une vocation purement
 
locale.
 

Ii ne suffit pas d'6num4rer un certain nombre de
 
ressources jug6es principales ou a promouvoir mais il convient
 
de rechercher les obstacles a la mobilisation pr6sente et
 
future de ces ressources.
 

II. 	Quels sont les obstacles principaux a la mobilisation des
 
ressources ? Et quelle est la relation optimale entre
 
l'Etat et les administrations locales pour une mobilisation
 
efficace des ressources ?
 

II.l. 	Les principaux obstacles i la mobiiisation des
 
ressources
 

Les principaux obstacles a la mobilisation des
 
ressources locales se resument en la pression fiscale : avec le
 
niveau actuel de l'imp6t, le contribuable est-il prat '
 
supporter d'autres imp~ts ? A ce probleme, peut-on ajouter la
 
faiblesse du recc ivrement des recettes par les services
 
publics ? La situation actuelle du contribuable et sa bourse
 
permettent-elles de le grever davantage par d'autres imp~ts
 
locaux ? Le facteur politique, le manque de moyens et la
 
mauvaise definition de lassiette des impbts locaux constituent
 
des 	obstacles majeurs a la bonne mobilisation des ressources.
 
Mais le manque de personnel qualifi6, de sensibilisation et
 
l'indiff6rence des contribuables pr6sentent un handicap tel
 
qu'ils doivent 8tre pris en compte dans toute action relative '
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la mobilisation et a la promotion des ressources. Ii ne faut
 
pas oublier que quelquefois les difficult6s de tr6sorerie au
 
niveau de l'Etat ainsi que le marique d'organisme d'emprunt au
 
niveau des collectivites locales constituent un frein a la
 
mobilisation des ressources en capital.
 

11.2. 	Relation optimale entre l'Etat et les administrations
 
locales
 

Afin de permettre aux administrations locales de jouer

pleinement leur r~le, une definition precise des taches et 
des
 
ressources des collectivit~s locales et de celles de l'Etat
 
doit @tre faite. Les collectivit6s locales devraient 8tre
 
responsabilis~es davantage en mati~re financiere par la
 
d6termination et la maltrise de l'assiette de la fiscalit6 par

les collectivit6s elles-mgmes et par l'all6gement de la tutelle
 
financi~re. Toute activit& de d6veloppement ne peut se faire
 
sans un personnel qualifi6 ; ainsi l'Etat doit former des
 
agents specialists dans la gestion locale pour le bon
 
fonctionnement des administrations d6centralis6es.
 

Apr~s la d~finition de nouvelles relations entre
 
l'Etat et les collectivit~s locales, il convient de se roser la
 
question de savoir comment ces collectivit~s peuvent-elles
 
devenir plus responsables financierement ?
 

III. 	Etant donn6 cette relation, comment les administrations
 
locales peuvent-elles devenir plus responsables
 
financierement ? Comment peut-on encourager une
 
performance financidre ?
 

III.l. 	Comment les administrations locales peuvent-elles

devenir plus responsables financi~rement ?
 

Pour 	une responsabilisation financiere des
 
collectivit~s locales, celles-ci doivent prendre en charge leur
 
propre d6veloppement ; ainsi l'Etat doit Lviter de se
 
substituer a la collectivit6 locale par le biais de la
 
subvention automatique et inconditionnelle. Les collectivit6s
 
locales doivent proc6der A une organisation efficace interne de
 
leurs services et identifier de nouvelles ressources en
 
fonction de l'6volution de l'environnement local.
 

111.2. 	Comment peut-on encourager une bonne performance
 
financi~re ?
 

Afin d'inciter les collectivit~s locales A suivre
 
l'6volution de leurs ressources, il apparait utile de lier le
 
niveau de la subvention de l'Etat au degr6 de d6veloppement

economique et social de la collectivite. Ainsi les
 
collectivit~s locales doivent faire une 
bonne utilisation des
 
ressources disponibles par des projets concrets ce qui
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constitue un atout psychologique pour la population qui sera
 
plus que jamais disposee a payer ses contributions. Afin de
 
faciliter la tache des collectivit~s locales, l'Etat doit
 
procader A une simplification de la l6gislation en matiere
 
financi~re.
 

Le d6veloppement des administrations d6centralis6es ne
 
peut se faire sans ressources suffisantes aussi elles doivent,
 
non seulement entretenir les ressources existantes mais
 
rechercher de n ivelles tout en ayant comme ligne de conduite
 
la bonne utilistion de celles-ci. Mais pour que les
 
administrations d6centralis6es fonctionnent et se d~veloppent
 
effectivement, ladministration centrale duit crier un cadre
 
juridique et financier favorable a ce d6veloppement.
 

Toutefois, la conception des nouvelles ressources doit
 
tenir compte des 6lments objectifs que presente
 
l'environnement local et surtout pouvoir assurer une adaptation
 
continue a l'6volution de cet environnement pour @tre viable et
 
g~n~ratrice de revenus escompt~s n6cessaires a la bonne marche
 
et a l'efficacit6 de la collectivit6 locale.
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PRIVATISATION DES SERVICES PUBLICS LOCAUX
 

Le groupe de travail sur la Privatisation des Services
 
Urbains avait pour objectif de susciter une discussion relative
 
aux exp6riences des participants et a leurs pays respectifs en
 
matiere de privatisation des services locaux 
' travers l'expos6

de Monsieur Eric SCHELL afin de cerner les buts de la
 
decentralisation, les reussites et 
les 6checs connus ainsi que

les actions futures a entreprendre.
 

La discussion s'etait engag~e autour de quatre

questions principales, a savoir :
 

I. D'apr~s votre experience, quels sont les
 
objectifs de la privatisation des services
 
urbains ?
 

II. 	Quels sont les crit~res pour choisir les services
 
a privatiser ?
 

III. Quels sont les obstacles au niveau national et
 
local a une privatisation r6ussie des services
 
urbains ?
 

IV. 	a. Quelles mesures peut-on prendre pour accroitre
 
le r~le du secteur priv6 dans !a prestation des
 
services urbains ?
 

b. Quelles formes de privatisation a-t-on essay6
 
et ont-elles r~ussi ?
 

I. Les Objectifs de la Privatisation
 

S'agissant de la question se rapportant aux objectifs

de la privatisation, le groupe a note que 
:
 

Premierement, la privatisation des services publics

locaux dolt avant tout permettre l'am6lioration de la qualit6

des prestations et une mei]leure maltrise des coOts de gestion.

Il a estim6 que dans cette optique, les finances locales seront
 
mieux utilis6es, ce qui permettra aux agents economiques
 
d'assurer le d6veloppement de leurs activit6s.
 

Deuxi~ment, l'administration publique all6gee d'une
 
partie de ses taches d6sormais confides au secteur priv6 pourra
 
se concentrer r~ellement sur sa mission de service public. Elle
 
assurera un recouvrement plus efficace de 
ses imp~ts, une
 
politique tarifaire plus equitable et un meilleur acces des
 
citoyens aux services publics.
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Troisiement, pour btre consequent, le groupe a
 
souligne que cela etant expos4, il faut pr6ciser que certaines
 
conditions pr6alables a la privatisation doivent exister avant
 
d'atteindre ces objectifs :
 

a. 	un niveau de decentralisation reelle des
 
collectivit~s locales ;
 

b. 	la pr6-existence d'un secteur priv6 concurrentiel
 
et d'un secteur bancaire et financier.
 

Enfin la solidarit6 intercommunale doit renforcer les
 
exp6riences de privatisation et am4liorer la technique du
 
secteur priv6.
 

II. Les Crit~res des Services a Privatiser
 

S'agissant des criteres a choisir pour les services a
 
privatizer, le groupe a not6 qu'il faut :
 

i. 	l'existence d'une offre de services ;
 

2. 	choisir des services sensibles et
 
individualisables ;
 

3. privatiser les services techniquement complexes,
 
coOteux en personnel et en investissements et qui
 
s'adressent A la plus grande partie de la
 
population ;
 

4. 	la progressivit6 de la privatisation en fonction du
 
march6, c'est-a-dire qu'elle doit Atre faite de
 
maniere progressive afin d' viter le d6rapage, dont
 
la n~cessite d'une planification solide et
 
realis~ible par tranche.
 

Ainsi, lr groupe dans son analyse a insist6 sur le
 
fait que la soli6arit6 intercommunale constitue un des critres
 
essentiels en vue de n~gocier et de renforcer les exp6riences
 
de la privatisation.
 

Dans cet esprit, Monsieur MOHAMED Ali de la Ilauritanie
 
a donn6 l'exemple de son pays, dont 13 communes reun, s ont
 
cre un fonds commun de solidarit6 sur l'initiative de
 
l'Association des Maires de la Mauritar.ie. La participation
 
financiere est libre et en fonction des moyens financiers de
 
chaque commune. Le but du fonds comnun est d'aider les commune,­
qui ne disposent seulement que de leur budget de
 
fonctionnement, clest-a-dire des communes 6conomiquement
 
fai.bles.
 

http:Mauritar.ie
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III. Les Obstacles a la Privatisation
 

S'agissant des obstacles a la privatisation des
 
services publics locaux, le groupe a note que pour les 6viter,
 
il faut :
 

1. L'6galisation entre les conditions de gestion

publique et de gestion priv6e qui permettrait
 
d'6viter les avantages sociaux souvent trds 6leves
 
au niveau des entreprises privies au detriment des
 
agents des services publics locaux. L'4galisation
 
faite de fagon objective 6vite les conflits sociaux
 
entre les agents des services publics locaux et
 
ceux des priv6s.
 

2. L'alignement de la fiscalit6 de i'exploitation
 
publique et celle de la gestion priv~e permettra
 
d'6tablir l'6quilibre de la taxe fiscale entre
 
1'Etat et le secteur prive. Par exemple
 
en C6te d'Ivoire, la collectivit6 d6centralis6e ne
 
paie pas de patente, alors que les entreprises
 
privies la paie. Le groupe a mis l'accent sur le
 
fait que ces genres de situation constitueraient un
 
obstacle s6rieux a la privatisation.
 

IV. Les MesureF Incitatives de la Privatisation
 

S'agissant de la question portant sur les mesures
 
incitatives de la privatisation, apres analyse des differents
 
points, le groupe a degag6 que la d6centralisation, veritable
 
prealable de la privatisation, doit permettre '16closionde
 
futurs entrepreneurs par 1'embauche de cadres, de gestionnaires
 
et de techniciens de bon niveau dans les collectivit6s locales.
 

L'Etat de son c6t6 doit inciter le d4veloppement du
 
secteur prive :
 

- par des actions de formation a la creation et a la
 
gestion des entreprises ;
 

- par des exonerations fiscales temporaires,
 
c'est-5-dire our une p6riode d6terminee, consenties
 
aux entrepreneurs ;
 

- par de l'information sur le secteur prive et les
 
marches publics a savoir : le recueil des textes
 
l~gislatifs et de la reglementation ; les 6tudes et
 
projets sur la fiscalit6 des entreprises, le guide
 
pour la constitution des socift6s et les documents
 
financiers permettront de faciliter le d~marrage des
 
entreprises ;
 

- par la creation de banques de d6veloppement
 
destin6es a sul :er les entreprises priv6es
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- par des mesures de simplification administrative de 
la cr6ation d'entreprises et des regles de passation 
des marches ; 

- par le raccourcissement des d~lais de paiement ; 

- par la creation des zones franch ;s sur certains
 
secteurs du territoire et de 1':daptation du code
 
des investissements. Ii a 6t6 pr6cis6 que les zones
 
franches favorisent l'importation et l'exportation
 
au niveau des taxes douani~res. Les entreprises qui
 
sont install6es en zone franche ne sont pas soumises
 
aux droits de douane et certaines taxes fiscales
 
parfois sur une periode bien dftermin6e. Les zones
 
franches permettent d'attirer des bailleurs de
 
fonds. L'exemple du ZaYre a 6t6 cit6 par
 
Monsieur Fiddle SEBULIKOKO du Rwanda, soulignant que
 
cette exp6rience ZaYroise fonctionne tr s bien.
 
Cependant, le groupe a remarqu4 que la cr6ation des
 
zones franches pr~sente aussi certains risques
 
fiscaux. Par exemple, les entrepreneurs de mauvaise
 
foi d6claraient faillite au bout de la p6riode
 
d'exon~ration des imp~ts et allaient s'installer
 
dans une autre zone, aussi s'impose tin contrb1e
 
rigoureux de contr~le de l'Etat afin d''viter les
 
abus.
 

Enfin l'Etat doit aussi inciter la creation
 
d'entreprises interm~diaires entre le secteur public et le
 
secteur prive concurrentiel.
 

Ii convient de relever cette phrase de
 
Monsieur BEYNA Jean Michel de la d6legation de la
 
Cbte d'Ivoire, il disait : "en C~te d'Ivoire, la mise a la
 
disposition des communes de cadres (Secrftaires Gen6raux de
 
Mairie, Chefs de Services Financiers et Administratifs)
 
pourrait constituer une passerelle importante de
 
l'administration publique au secteur priv6. On pourrait donc
 
assister 6 une Jclosion
de futurs entrepreneurs".
 

V. Formes de Privatisation
 

S'agissant de la question portant sur les formes de
 
privatisation qui ont 6t6 essayees et reussies dans les
 
differents pays de la sous-r6gion, le groupe a consider6 que
 
c'est une r~ponse a la privatisation et a constate que dans ce
 
domaine, toutes les experiences ou essais sont tres recents.
 
C'est une question qui est d'actualit6 tant dans les pays
 
d6veloppes que dans les pays en d~veloppement. I. n'a pas jug6
 
utile d'apporter de jugement de valeur.
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Le groupe s'6tait attel6 a analyser les effets induits

de la privatisation et a cite quelques cas de pays qui 
ont deja

commenc6 certaines tentatives, par exemple la normalisation des

6quipements urbains au Gabon dont l'objectif principal est de
 
freiner l'exode rural tenant au sous-6quipement des car1;2-gne;
qui y rend les conditions de vie difficiles et peu attrayant .
 
(construction d'hydraulique villageoise, 6leccrification,

etc...). Monsieur ASSOUMOU Aku6 Emmanuel a soulign6 cependant
 
que ces efforts ne couvrent encore ni l'ensemble du territoire
 
ni l'ensemble des besoins des populations. Aussi, ils sont
 
entrepris en ordre dispers6 car 
chaque Ministare technique est
 
responsable de son propre plan d'implantation. Cette methode
 
gabonnaise pr6sente donc des faiblesses : les cofts ftant
 
accras, 1'efficacit6 est moindre. On a vu 
la Mauritanie avec la
 
privatisation du secteur bancaire et 
financier et les
 
transports en commun, etc... En C~te d'Ivoire, les pompes

fun~bres (morgues), les services d'entretien, nettoyage et
 
enl~vement des ordures m6nageres, transports en commun, etc...
 

La participation du groupe a la discussion a 4t6

consid6r~e a l'unanimit6 comme enrichissante et pleine

d'enseignements. Il y a eu convergence des points de 
vues sur
 
toutes les questions administratives, techniques et politiques

et une harmonisation quant aux procedures, m6thodes et a la
 
recherche d'une strat~gie ad6quate devant repondre efficacement
 
au probl~me de la privatisation des services publics locaux.
 

Ii faut noter que tous les participants du groupe de

travail 6taient d'accord pour dire que les collectivit~s
 
locales d6centralis6es doivent Ltre des pepinieres de creation

d'emplois par le biais de la privatisation en tenant compte des
 
objectifs d6finis plus haut. Ii 
avait perqu celle-ci comme un
 
mncanisme ou 
un moyen de partage de responsabilit6 entre l'Etat
 
et le secteur priv6, de lutte contre le ch~mage des cadres ou

intellectuels, de rendement des services publics locaux et 
un
 
6l6ment rationnel de gestion.
 

Le groupe sugg~re 6galement que la privatisation des

services publics locaux doit 8tre consider6e comme une priorit6

fondamentale des pouvoirs locaux.
 

Pour conclure, la privatisation des services publics

locaux est une technique et un moyen administratif et politique

efficace, dynamique et operationnel pour le developpement

endogene des pays d'Afrique.
 



TROIS MEMBRES DE LA DELEGATION DU BURKINA FASO 
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PLANS D'ACTION
 

Pendant les phases finales de la conf'rence R6gionale
 
sur la D6centralisation, les participants se sont regroup6s par
 
pays pour travailler sur les plans d'action. Ceux-ci avaient
 
pour but de permettre aux diff6rentes d6l6gations de pr6senter

les experiences de leur pays en matiere de d6centralisation aux
 
autres participant-s et d'indiquer les actions qu'ils

envisageaient d'entreprendre apres avoir particip6 a cette
 
conf6rence.
 

Les d'16gations ont commenc' leurs plans d'action par

une brave description du statut actuel de la d6centralisation
 
dans leurs pays incluant les donnees de situation qui ont
 
influ6 sur les efforts de decentralisation. Ils ont ensuite
 
d~crit les succes et les 6checs de la d~centralisation en
 
d6taillant les causes dans la mesure du possible. Ils ont enfin
 
propcs6 des solutions aux probl6mes rencontres pendant le
 
processus de decentralisation en tenant compte des
 
particularit6s du systeme politique et 6conomique de leur pays.

Les plans d'action sont resum6s ci-dessous.
 

Si la d~centralisation en gen6ral a rev~tu des formes
 
diverses, le transfert reel d'autorit6 aux administrations
 
locales est recent et n'a pas eu lieu partout. Plusieurs formes
 
de decentralisation peuvent d'ailleurs exister a la fois dans
 
le m~me pays. La forme la plus courante de d6centralisation
 
decrite dans les plans d'action est la d6centralisation de
 
l'autorit6 de l'Etat A des administrateurs regionaux comme des
 
prefets ou des gouverneurs. Ces administrateurs sont aid6s dans
 
certains cas d'assemblees regionales compos6es de repr6sentants

6lus. Plusieurs pays (la Cbte d'Ivoire, le Gabon, la
 
Guin6e-Bissau et le Burkina Faso) ont aussi mentionn6 la
 
d6l~gation des responsabilit6s de d6veloppement economique 
'
 
des agences r~gionales qui n'ont pas d'autre responsabilit6
 
politique ou 6conomique en d6pit de leur mandat de
 
developpement.
 

Presque tous les pays ont d6crit l'exisUence d'unit~s
 
administratives locales allant des communes urbaines autonomes,
 
des municipalit6s aux communes rurales et aux conseils de
 
quartier. Les statuts juridiques et l'autonomie financiere
 
semblent varier dans les m@mes proportions. Si la structure
 
communale (avec un conseil 6lu, des statuts juridiques et une
 
autonomie financiere) dispose d'une l6gislation dans bien des
 
pays, les lois ne sont appliqu6es que lans un petit nombre de
 
pays et le succ~s institutionnel est encore plus limit6. Le
 
Maroc avec une structure sophistiquee qui a beaucoup 6volu6
 
depuis 1960, la Cbte d'Ivoire dont les efforts sont recents
 
mais qui b6n6ficie d'un fort soutien politique, administratif
 
et financier ainsi que le Sen6gal possedent tous des systemes
 
communaux op6rationnels.
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Toutes les d6lgations ont convenu qu'il fallait
 
poursuivre la d~centralisation sous ses formes diverses. Les
 
raisons invoqu6es 6taient assez uniformes et figurent ci-apres.
 

Les pays d'Afrique de l'Ouest et du Centre 6prouvent

tous de graves difficult~s 6conomiques. L& diminution des
 
recettes jointe A l'augmentation des coOts emp~che l'Etat de
 
pourvoir les populations en expansion rapide des services
 
essentiels. La decentralisation, surtout grace A la cr6ation
 
d'unites locales autonomes gouvern~es par des responsables

'lus, est considr~e comme un moyen de rendre les populations

locales responsables de leur situation et d6veloppement

6conomiques (Maroc, Gabon, Mauritanie, Guin6e-Bissau, S6negal
 
et C6te d'Ivoire). C'est aussi une fagon d'alleger le fardeau
 
financier de l'Etat (Maroc, Guin6e-Bissau et Cbte d'Ivoire).

Enfin, il est estim6 que la d6centralisation peut diminuer les
 
des6quilibres r~gionaux, enrayant ainsi le flux d'immigrants

dans les villes principales surpeupl6es (C6te d'Ivoire, Gabon,
 
Guinee et Karoc).
 

La creation d'unit~s administratives locales slgnifie
 
sur le plan politique une plus grande participation locale au
 
processus de prises de d6cision et le d6veloppement d'un
 
6lectorat politiquement mOr (Burkina faso et Cbte d'Ivoire).

Sur le plan social, beaucoup de pays considerent la
 
d6centralisation comme 
un moyen de promouvoir le pluralisme et
 
de tirer parti des groupements d6ja presents dans la societ6.
 

Les gains ou succes mentionnes par les d6i6gu6s sont
 
impressionnants compte tenu du peu 
de temps 6coul depuis

l'adoption des programmes de d6centralisation dans la plupart

des pays. Les de14gations ont cit6 l'augmentation des recettes
 
locales, une meilleure prestation des services et
 
1'accroissement de l'infrastructure disponible au niveau local
 
et r6gional. Au Maroc par exemple, les recettes locales ont
 
augmente de 60 % depuis 1976 et 
les communes disposent de
 
nouvelles possibilit6s de cr6dit. Au Burkina Faso et 
au Rwanda,

les administrations locales ont pu mobiliser des groupes

communautaires priv6s et des contributions volontaires pour des
 
operations d'auto-assistance. Le secteur priv6 est un autre
 
domaine qui a bCnefici6 de la d6centralisation. La Mauritanie
 
et le S6n6gal ont tous deux observ6 que la d6centralisation a
 
contribu6 a la privatisation qui a eu des r6sultats positifs
 
pour le developpement local. En Mauritanie par exemple, les
 
march6s, les transports urbains et le logement sont des
 
activit6s privatis6es. Le gain principal semble @tre cependant

l'enthousiasme des populations locales qui ont ainsi l'occasion
 
de participer davantage aux d6cisions qui concernent
 
directement leurs vies 
(Gabon, Burkina Faso, Mauritanie,
 
S6n6gal et Cbte d'Ivoire). Une del6gation a n6anmoins d6clar6
 
que les groupes locaux traditionnels objectaient ' la
 
d6centralisation parce qu'elle interf6rait avec le mode de vie
 
traditionnel.
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Les obstacles a la r6ussite de la d6centralisation
 
cites touchent en g6nral a des besoins non remplis. Le plus
 
grand besoin expriniA concerne le personnel qualifi6. Dans bien
 
des cas, la p~nurie de gestionnaires forme's mine les efforts de
 
d6centralisation (COte d'Ivoire, Maroc, Gabon, Rwanda,
 
Guin~e-Bissau et S~n~gal). Le manque de gestionnaires aboutit A
 
des projets mal congus et mal execut6s ainsi que des budgets
 
d'investissement et des plans de d6veloppement utopiques au
 
niveau r6gional et local. Les administrateurs sont souvent
 
d6peints comme irresponsables, parfois malhonn~tes et souvent
 
absents de leurs postes (S~negal, Cbte d'Ivoire et
 
Guin~e-Bissau). Les fonctionnaires consid~rent que les villes
 
de l'int~rieur manquent des ressources essentielles et ils
 
n'ont donc aucune envie d'y @tre affect6s, ce qui aggrave
 
encore la situation.
 

Le deuxi~me besoin fr6quemment cit6 est l'obtention de
 
fonds suffisants pour la d6centralisation. Dans certains cas,
 
le gouvernement central a d6l6'gu1 des responsabilit&s aux
 
administrations locales mais 'le les a pas pourvues de
 
ressources suffisantes. L'incapacite des dspartements et des
 
communes obtenir les revenus n6cessaires soit localement soit
 
de l'Etat a souvent empech6 la mise en oeuvre des programmes de
 
d6veloppement pr6vus. Certaines d6lgations ont dit qu'une
 
fiscalit6 et des m6thodes de collecte p6rim6es 6taient en
 
partie responsables de '16checdes administrations locales A
 
obtenir les revenus n6cessaires pour financer les op6rations de
 
routine et de d6veloppement.
 

Des doubles emplois et des relations mal d6finies
 
entre les autorit~s d~centralis6es telles que les agences
 
r~gionales de d6veloppement 6conomique, les administrateurs
 
r~gionaux ou provinciaux et les 6lus locaux constitue le
 
troisi~me problhme cit6 par certains.
 

Les d~l6gations ont identifi6 beaucoup d'op6rations
 
pour l'avenir qui faisaient partie des programmes publics
 
officiels ou provenaient de reflexions personnelles pendant la
 
conf6rence.
 

Beaucoup de d~l~gations ont cit6 des am6liorations A
 
apporter aux 6l6ments structuraux ou administratifs des
 
programmes de d6centralisation grace au perfectionnement des
 
structures locales ou A la creation d'unit6s administratives
 
locales ayant d~ja des statuts juridiques mais pas encore mises
 
en oeuvre. Les perfectionnements proposes comprennent la
 
modification des limites municipales pour am6liorer
 
l'efficacit6 6conomique et la restructuration des organes 6lus
 
pour les rendre plus repr~sentatifs et plus performants.
 
Plusieurs propositions avaient trait en outre a la
 
clarification des relations entre les autorit6s locales et
 
r~gionales pour augmenter l'autonomie locale ou entre les
 
personnels administratifs et 6lus pour faciliter le bon
 
d6roulement des operations.
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La plus haute priorit6 pour l'ensemble des del6gations
 
est la formation du personnel 4lu et administratif. Pour les
 
6lus, la formation concerne principalement leur role dans un
 
syst~me d~centralis6 et la comprehension des limites juridiques
 
de l'action locale tandis que la formation du personnel
 
administratif vise au perfectionnement de leurs comp~tences
 
comme techniciens et gestionnaires locaux.
 

La plupart des d6l6gations se sont attaqu6es au
 
probl~me du manque de ressources humaines et financi'res dont
 
souffrent les administrations locales. La d6l6gation de
 
Guin'e-Bissau par exemple a propos6 des indemnit~s speciales
 
pour les agents affect~s dans les villes secondaires afin de
 
les inciter accepter ces postes.
 

Les d~lgations pensent que la meilleure maniere
 
d'attaquer le probleme des ressources financi~res est
 
d'employer une combinaison de diff~rents moyens. Le plus simple
 
est le transfert direct de fonds aux administrations locales
 
(Burkina Faso, Cbte d'Ivoire). Une seconde suggestion est de
 
mettre a la disposition des muncicipalit6s des pr@ts de
 
d6veloppement grace des fonds sp6ciaux de d6veloppement
 
municipal ou a des banques (Maroc, Guin6e, Sen6gal).
 

La r~forme fiscale est aussi un moyen propos6 pour
 
resoudre le probleme du financement. Des suggestions
 
specifiques comprenaient la mise en place de cadastres
 
simplifi6s et la reforme de l'impt foncier. D'autres
 
recommandations incluaient une meilleure maltrise des
 
ressources grace & de meilleures techniques de budgetisation, a
 
une meilleure gestion de l'assiette fiscale et a la hausse des
 
redevances perques pour les services municipaux. La
 
privatisation a aussi 6t6 propos6e comme moyen d'am~lioration
 
des services urbains tout en r6duisant le montant des
 
ressources n6cessaires.
 

Piusieurs d&l~gations ont reccmmand6 des am6liorations
 
dans les aspects spatiaux de la d~centralisation, par exemple
 
une meilleure integration des zones rurales et urbaines pour un
 

1
developpement plus homog~ne et l'am6lioration de l acces et de
 
l'infrastructure dans les villes secondaires, ce qui les
 
rendrait plus propices au developpement.
 

Enfin, la d~l6gation du Maroc a propos6
 
l'informatisation comme m6thode efficace d'instituer une
 
"gestion rationnelle" au niveau local et r6gional.
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Pour conclure, les d6l6gations ont toutes propos6 la

poursuite de l'6volution de la d6centralisation dans leurs pays

respectifs. Les recommandations ont surtout port6 sur
 
l'allegement des contraintes financieres et 
humaines ainsi que
 
sur 1'amelioration des aspects structuraux, administratifs et
 
spatiaux de la decentralisation. Tous 6taient enthousiastes a
 
cause des progres d6ja accomplis mais reconnaissaient en m~me
 
temps les efforts qui restent A fournir si les pays veulent
 
atteindre les buts qu'ils 
se sont fix6s en matiere de
 
d6centralisation.
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DISCOURS DE CLOTURE
 

PRONONCE PAR
 

DR. DENNIS A. RONDINELLI
 
EXPERT ANALYSTE, RESEARCH TRIANGLE INSTITUTE, USA
 

Les discussions que nous avons eues au cours de ces
 
trois jours confirment ma conviction que la decentralisation
 
est un 6l6ment important du processus de d~veloppement qu'il
 
jouera un rble croissant dans les etapes futures du
 
d6veloppement en Afrique. Je crois que le d6veloppement est un
 
processus d'organisation de la capacit& g6nerale du peuple dans
 
un pays donn& a l'effet d'augmenter ses revenus, am~liorer ses
 
conditions de vie et atteindre son plein potentiel. La
 
decentralisation, comme nous l'avons apprise cette semaine, est
 
un instrument important: et peut m&me 6tre une condition
 
premiere pour crier cette capacit6 generale de promouvoir le
 
developpement.
 

Nos discussions ont montr6 que toutes les quatre
 
formes de d~centralisation que nous avons identifi~es au debut
 
de cette conference sont toujours A I'essai en Afrique.
 
Plusieurs pays deconcentrent les services de 1'Etat afin de les
 
adapter plus aux besoins locaux. D'autres pays d6lguent aux
 
organisations r6gionales et d6partementales la responsabilit,
 
d'assurer les services et promouvoir le d6veloppement
 
6conomique. Quelques pays experimentent les formes les plus
 
extensives de d6centralisation en del6guant les responsabilit~s
 
administratives et financieres aux collectivit6s locales. Et la
 
plupart de c~s pays tentent quelques formes de privatisation.
 
Ce ne sont pas seulement les entreprises privies mais 6galement
 
les organisations communautaires, les coop6ratives et autres
 
organisations non-gouvernementales qui sont implic'(ues dans
 
l'approvisionnement et le financement des services locaux.
 

Nos discussions ont aussi revel6 que les villes
 
secondaires peuvent jouer un r~le crucial dans le processus de
 
d6veloppement territorial et que presque tous les pays
 
repr~sent6s a cette conference cherchent A promouvoir la
 
croissance 6conomique des petites villes et des villes
 
secondaires en les dotant des services et l'infrastructure
 
n6cessaires, et en mettant en place des incitations A
 
1'investissement priv6.
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Nous avons beaucoup appris des experiences des pays

represent6s a cette conference. Nous avons 
d6cel& les succ's et

les 6checs des tentatives de ddcentralisation. Nous 
avons
 
6galement identifi& plusieurs obstacles au processus de
 
d6centralisation. Mais nous 
ne devons cependant pas &tre
 
d~courag~s par les obstacles et 
encore moins les 6checs. Nous
 
avons reconnu au 
d~but de nos discussions que la
 
d'centralisation exigerait une longue p'riode d'essai dans les
 
pays quL avaient des structures gouvernementales fortement
 
centralis~es. Ii 
sera n~cessaire de faire des exp6riences, de
 
corriger les erreurs et d'essayer de nouvelles approches

jusqu'a ce que nous trouvions les formules les mieux adapt~es.

Plusieurs participants a cette conference ont fait ressortir
 
que les conditions et les besoins different suivant les pays en
 
Afrique et selon les regions a l'int~rieur des pays. Les

approches r~ussies dans pays une
un ou dans region ne sont pas

forc~ment efficaces dans d'autres. Dans chaque pays 
nous devons
 
adapter les diff6rentes approches de la d6centralisation aux
 
conditions et 
aux besoins locaux. D'ailleurs, il faudra du
 
temps pour organiser 
une grande capacit6 financigre et
 
administrative a l''chelon local 
: toutes conditions requises
 
pour rendre la d~centralisation effective partout.
 

Nous avons d~battu de long en large du probleme du

financement et de gestion de la d~centralisation et je pense
 
que nous avons identifi& la plupart des facteurs qui

d~terminent le succes de la d~centralisation. Ceux-ci peuvent

Etre r~sum~s en quatre principaux types.
 

Premi'rement, la mise en oeuvre 
r~ussie de politiques

de d~centra]isation exige des conditions politiques et
 
administratives favorables. Cela veut dire 
:
 

a. L'engagement et l'appui politique de 
la part des
 
dirigeants nationaux en 
faveur du transfert des comp~tences aux
collectivit's locales ou aux 
organisations non-gouvernementales
 
et privees.
 

b. L'acceptation par les dirigeants politiques, de la
participation des groupes 
et organisations echappant a leur
 
contrble politique direct, a la planification et a la gestion
 
des services
 

c. L'organisation d'une grande capacit& administrative
 
et technique 
au sein des services minist~riels afin d'aider et
 
guider les organisations locales et priv&es.
 

d. La mise en place de moyens efficaces pour assurer

la participation politique ou la 
representation des citoyens.
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Deuxi'mement, la mise en 
oeuvre d'une politique de
 
decentralisation exige des conditions organisationnelles et
 
lgales ad~guates telles que :
 

a. La r~partittion 6quitable des responsabilit~s et des
 
ressources entre le gouvernement central et les administrations
 
d~centralis~es.
 

b. L'application des lois concises et d~finitives, des
 
reglements et directives qui d~crivent clairement la
 
repartition des comp~tences entre le gouvernement central et
 
les orgari-Lsations locales et priv&es.
 

c. L'&tabli-ssement de modalit~s souples bas~es sur 
les

criteres de performance pour r6-attribuer les responsabilit~s
 
au fur et a mesure que les capacit~s locales 6voluent.
 

d. La misc en place de procedures simples et claires
 
de planification et de gestion destinies aux 
fonctionnaires
 
locaux et aux citoyens dans les activitcs d~centralis~es.
 

e. L'&tablissement de solides voies de communication
 
entre 
les services du gouvernement central et les organisations

decentralises.
 

Troisiemement, la mise en oeuvre 
r~ussie de politiques

de decentralisation exige des conditions fonctionnelles et
 
pychologiques ad~guates comme suit
 

a. La changement des attitudes paternalistes des
 
responsables centraux en faveur d'un comportement plus
 
coop~ratif
 

b. L'61imination de la r6sistance ou 
la cr6ion d'un
 
soutien moral aupr~s des &lites locales ou des chefs
 
traditionnels pour la d~centralisation et la participation des
 
citoyens.
 

c. La creation d'un minimum de confiance et de respect

entre fonctionnaires et citoyens 
au cours de la planification

et de l'ex'cution des programmes de d~centralisation.
 

d. La mise en place d'un v6ritable "leardership" dans
 
les collectivit~s locales et les organisations
 
non-gouvernementales.
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Enfin, la mise en oeuvre r~ussie d'une politique de
 
decentralisation exige des conditions financires et des
 
ressources humaines ad6guates qui comprennent entre autre
 

a. Le transfert des pouvoirs n~cessaires permettent
 
aux organisations decentralis'es d'assumer leurs
 
responsabilit~s.
 

b. Te transfert aux organisations d~centralis~es des
 
ressources firianci6res suffisantes ou des pouvoirs permettant
 
de mobiliser les recettes.
 

c. La mise en place de programmes de formation pour
 
developper les capacit4s locales de planification et de gestion.
 

d. La mise en place de l'infrastructure adequate au
 
niveau local afin de fournir les services et remplir les
 
fonctions de fagon efficace.
 

Nous pouvons utiliser ces diff~nts facteurs comme
 
guides pour la inise en application des futures politiques de
 
decentralisation.
 

Durant ces quelques jours, nous avons 'chang6 nos
 
experiences et discut6 des alternatives de financement et de
 
gestion de la d~centralisation, et je pense que nous avons tous
 
tir& quelque chose de ces discussions. La d~centralisation
 
n'est pas seulement une occasion pour promouvoir le
 
d~veloppement au sens large du terme, mais aussi un d~fi '
 
adapter nos structures administratives et financieres afin de
 
les rendre plus effectives, efficaces et conformes aux besoins
 
de nos citoyens.
 

J'espere que ce que nous avons appris ensemble vous
 
aidera 5 financer et a g~rer d'une maniere efficace vos
 
programmes de d6centralisation.
 



REMISE DE DIPLOMES 
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